REFLEXIONS 

b’UN  PATRIOTE  DAUPHINOIS, 

S uR  le  ûouveàu  plan  d’adihiAiJlràtion  du 
Gouvernement  , & Jur  le  dernier  arrêté 
du  Parlement  de  Crertôble , du  ào-  mai, 
fuivi  de  Cadhéfion  de  la  Noblejje  du 
Dauphiné^ 


UE  l’ènferàbié  de  c6  plan,  iî  refaite j t®.  une 
fropenfion  dü  miniJlere  à voir  plus  d’dgalitd  dans  la 
répartition  des  inipots  , & le  moyen  de  connoltre  le 
rœu  général  dé  la  Province  à cet  ^gard. 

ffn®  nouvelle  forme  dans  l’adminiftration  de 
la  juftiee. 

De  là  rffiftance  dü  Parlemerit , c6tiibin(^e  avec 
I ordre  de  la  Nobleffé,  il  réfulte  que  toute  recher- 
che  dans  la  répartition  des  impôts,  & toute  nou- 
veauté dans  Pordte  judiciaire  lui  font  défaaréables 
& bleflent  fes  intérêts. 

Il  cônviendroit  dans  cette  querelle  de  confulter 
le  Tters-Etat  qui  y eft  fi  efTentiellément  intérelfé  , 
« Juî  promettre  d’y  incerv^enir.  (A) 

Son  intervention  admife,  il  dîroif  que  dans  "tous 
les  temps  le  Parlement  & l’ordre  de  la  Noblelfe  ont 
toujours  manifefté  leur  intention  de  faire  fupnorter 
au  Tiers-Etat  tout  le  poids  des  impofiuons. 


/r  d'  - y i. 


Avant  le  dernier  cadaftre , c’eft-i  -dire,  fur  ls’ 
fin  du  feizieme  fiecle,  ils  re'clamoient  des  prétendus 
privilèges,  vrais  dans  le  principe,  & accordés  à un 
petit  nombre  de  nobles  qui  s’en  étoient  rendus  dignes 
par  leur  mérite , mais  depuis  devenus  abufifs  par^  le 
plus  grand  nombre  de  nobles  qui  ne  durent  leur  élé- 
vation qu’aux  temps  de  troubles , à leur  autonté  & 
à leur  fortune.  De  forte  que  le  Tiers- Etat  avoitraifon 
dans  ce  temps-là  , de  nier  des  privilèges  '&  de  fou- 
lenir  , fur -tout  au  Parlement , çu’i/r  yè  les  étount 
arrogés  par  leur . autorité  , par  des  jugements  Ù par 

des  revifions  de  feux  ; car  avant  ,\eat  àûo\t-on  , les 

Membres  du.  Parlement  étoient  cotifés  comme  les 

autres.  ( B ) . c’  • < 

On  trouve  ces  mottfs  d’oppofition  expoles  tres- 

au  loncr  dans  les  différents  mémoires  , requêtes  , & 
autres  pièces  produitea  dans  la  conteftation  qui  s’éleva 
entre  les  deux  premiers  ordres  de  la  Province,  le 
Parlement  & autres  Jurifdidions  afpirant  a laNobleile ^ 
& le  Tiers-Etat , au  commencement  du  dix-feptieme 

On  y rencontre  un  premier  reproche , que  le 
Parlement  avoit . toujours  empêché  que  les  fonds  de 
fes  membres  fulfent  cotifes  aux  tailles  & autres  cbar- 
ses  : «Car,  difoit  le  député  du  Tiers-Etat,  ayant 
jy  été,  en  l’année  Î59T  , conclu  par  les  trois  Etats, 

„ qu’ils  contribueroient  indifféremment  pour  tous  leurs 
„ biens  ; depuis  zo  ans  auparavant , la  Cour  du 
„ Parlement  travailla  fi  bien  par  1 entrernife  de  ceux 
„ qu’elle  députa  de  fa  compagnie  , que  ladite  c«n- 
„ clufion  ne  put  avoir  aucun  effet.  » 

Un  fécond  reproche,  d^avoir  cherche  a s exempter 
pour  furcharger  le  Tiers -Etat^  Voici  les  termes  t 
« Ce  font  les  défendeurs  ( la  Cour  de  Parlement  ) 
^ qui  font  innovateurs  des  anciennes  loix  , droits  & 
« libertés  du  Tiers-Etat,  lui  ayant  rqete  toute  la 
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iî  cliargefus  pour  s’èn  exempter  ; car  ils  n’otît  oncques 
.?>  fait  apparoir  que  du  temps  des  anciens  Princes- 
Dauphins  , ils  eufTetlt  aucun  privilège  d'exemption 
Pi  qui  né  fût  commun  à tous  autres  fujets  du  pays  ; 
»i  on  voit  au  contraire  que  dès  avant  1433,  ils 
a éroient  cotifés  aux  tailles,  a 

Un  troiiîeme  reproche,  «qu’en  1434 , le  Couvert 
h neur  du  pays  excédant  fon  pouvoir  & fa  jurif- 
ÿj  dididn  , leur  accorda  une  efpece  d’exemption  de 
tailles  qu’ils  s’emprefferent  de  vérifier  & d’enté»* 
py  riner  ; c’étoit  bien  affez , ajoute  le  Tiers  - Etat  ^ 
fj  pour  étonner  le  peuple,  quand  ceux  qui  avoienC 
h la  juflîce  & les  armes  en  main  ^ s’accordoient  tous 
h à cette  fin  de  rejeter  toute  la  charge  fur  Iui>j  & 
quand  les  Avocats  en  la  Cour  de  Parlement , qui 
w l’eufient  pu  adrefTer  , fe  trouvoient  femblablemenÉ 
py  préoccupés , qui  efi  celui  du  Tiers  - Etat  qui  eût 
py  voulii  lors , ou  plutôt  qui  eût  fu  contredire  à leur 
py  deffein  &:  intention  , étant  fur  - tout  les  charges 
py  alors  fi  légères  & fi  petites.  Il  en  va  maintenant 
Pi  autrement  ; car  elles  font  de  telles  fortes  , que 
h nous  fommes  contraints  de  crier  fous  la  pefanteur 
fi  du  fais  qui  nous  accable  ; c’efl:  la  nécefîité  qui 
Pi  nous  éveille  , & fait  rechercher  l’injure  qu’on 
fi  nous  fait.  « , , . . 

C’efl:  le  fort  du  foible  d’être  la  vidimé  de  la 
puifiance  & de  l’intrigue.  L’Arrêt  de  1Ô02  déclare 
les  biens  poffédés  & jufques-îà  acquis  par  les  Officiers 
du  Parlement , exempts  de  la  taille  ; le  Tiers-Etat  ne 
parvint  â obtenir  que  l’expedative  de  voir  faire  com- 
prendre dans  l’impofition  les  biens  ruraux  qu’ils 
âcquéroienî  â Favenir.' 

Ceî  Arrêt , quelqu’avantageuit  qu’il  fût  au  Parîe-^ 
ment  & à la  Nobleffié,  excita  beaucoup  de  réclama-» 
tion  de  lenr  part.  On  eil:  étonné  du  nombre  d’Ârrég 
du  Confeil  (BB)  que  le  fieur  Brossë  , Syndic  dû 
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ConsiHTinaut^s  villageoîfes , fût  obligé  d’obtenir  pour 
l’enfiere  exécution  de  l’Arrêt  ; il  relia  plulîeurs  années 
pour  cela  à la  fuite  du  Confeil  du  Roi^  ‘ 

Btofle  fut  regardé  comme  un  féditieux;on  lui  intenta 
lin  procès  criminel;  le  Parlement , évidemment  fuf- 
peâ,  le  jugea  & le  condamna  à être  pendu  : heu- 
reufement  pour  le  Parlement , & plus  heureufement 
encore  pour  Brofle , un  de  fes  amis  , aulfi-tôt  qu’il 
fut  arrêté,  certain  de  la  haine  qu’on  lui  portoit, 
prend  la  polie  pour  Paris , demande  & obtient  fans 
délai,  un  Arrêt  de  défenfes  ou  de  calfation,  & ell 
de  retour  à Grenoble , dans  la  meme  femaine , ac- 
compagné de  l’HuilTier  au  Confeil , porteur  de  l’Arrêt. 
Ils  arrivent  un  moment  avant  l’exécution.  On  rap- 
porte même  que  fur  la  fufpenfion  que  réclama  le 
porteur  d’ordres,  l’exécuteur  fe  retourna  contre  le 
commiflionnaire  du  Parlement  qui  alMoit  à l’exé- 
cution , pour  lui  demander , s’il  falloit  palfer  outre 
à l’exécution  ; le  coromilTaire  lui  ordonna  de  faire 
fon  devoir , pour  l’entiere  execution  de  1 Arrêt.  On 
ajoute  qu’alors  le  porteur  d’ordre  tira  un  coup  de 
pillolet  à l’exécutent , ce  qui  empêcha  l’exécution.  ( G ) 
Dans  l’opinion  du  Parlement  & de  fes  partifants , 
BrolTe , fa  vie  fauve  , relia  fans  douta  couvert  d’in- 
famie , & taxé  d’en  avoir  encouru  la  peine  : dans 
ce  temps-là,  oh  abufoit  de  ce  mot,  comme  on  en 
abufe  aujourd’hui  ; ainll  que  nous  le  verrons  dans  la 
fuite.  Mais  on  ne  trompe  pas  aifément  un  François 
éclairé  fur  l’article  de  l’honneur  ; il  n’a  pas  befoin 
qu’on  lui  crie  à l’infamie  , il  fait  toujours  l’éviter. 
Un  quatrième  reproche  , « qu’au  mépris  des  dilté- 
rents  Arrêts  qui  avoient  défendu  de  s’afTembler  & de 
r mettre  obftacle  â la  perception  des  tailles  à la  forme 
» du  dernier  réglement,  le  Bureau  des  Finances,  le 
„ Parlement , la  Chambre  des  Comptes , s’afTemblerent 
?)  & donnèrent  commiflion  à plufieiirs  Membres  du 


»>  Parîement,  pour  aller  pendant  les  vacations  dans 
w^-toiis  les  endroits  de  la  Province,  afin  d’avoir  moyen 
» de  fe  venger  des  Officiers  de  Communauté  qui 
M avoient  impofé  à la  taille  leurs  héritages  roturiers  ^ 
w & les  empêclier  par  l’appréhenfion-  des  violences 
» de  les  comprendre  â l’avenir,  Sc  d*  autant  dit  le. 
« Rot , dans  foo  Arrêt  du  iz  août  1637,  çu^il  n*efi 
99  pas.  raifonmhle  qm  le&  Officiers^  de  Communauté 
w foienî  continuellement  vexés  pour  exécuter  fes  ordres^ 
>y  ,Ù  qu'à  caufe  des  violences  qu'ou  exerce  en  leur  en--- 
w droit  6 des.  appréhenjîons  qu' ils  ont  de  tomber  en^^ 
» m les  mains  defdits  Officiers  du  Parlement  qui 
79  font  leurs  parties  i ils  n'ofent  travailler  à Vimpofi^^ 
n tion  y parce  qu'on  menace  tous  ceux  qui  font  cm-» 
n ploy  és  de  les  ruiner  y eux  & leurs  familles,  w 

Un  cinquième  reproche  , qu^à  cette  époque  ^ 
M.  Talon,  lors  Intendant  de  Dauphiné,  fut  accufé 
de  n’êtrepas  défavorable  au  Tiers-Etat,  le  Roi  Ta  voit 
nommé  Commifï'aire  pour  l’exécution  des  Arrêts  de 
Ibn  Confeil  ; on  lui  fit  les  plus  graves , les  plus  in- 
Jurieufes.  imputations  ; en  conféquence  , il  fut  régu- 
lièrement recufé  ; mais  les  faits  de  récufation  , biers 
examinés  , furent  rejetés  par  Arrêt  du  21  févries: 
^737- 

C’eftici  le  cas  d^obferver  que  le  Parlement  a conf- 
tarament  fuivi  ce  fyfiéme  de  haine  contre  toutes 
perfonnes  revêtues  d’autorité  , que  le  Roi  a renvoyés 
dans  la  Province  , & fur  - tout  contre  les  Intendants  ; 
politique  qui  lui  a fouvent  réuffi.  Les  Intendants  ont 
toujours  été  chargés  par  état  de  donner  des  infiruc- 
tions  locales  au  minifire  pour  lui  faire  coitnoure  la 
foiblcfiè  ou  la  force  de  la  Province  ; quand  le  Par- 
lement les  a foupçonné , de  donner  des  renfeigne?- 
ments  contraires  â fon  intérêt  & â celui  de  la  No- 
blelTe , il  n’a  celTé  de  leur  faire  éprouver  toute  forte 
dovdéfagréments , de  leur  fufciter  toute  efpece  de 

A J 


tracaiferîes  ; de  manière  que  , quoique  portes  a fou- 
laaer  le  Tiers-Etat,  ils  ont  été  contraints  de  fe  teniç 
en^  réferve  ; & que  pour  vivre  en  paix  dans  la  Pro- 
vince dont  Padminifrraîion  leur  eft  confiée,  ils  ont 
pris  le  parti  de  fe  taire  , & de  procurer  aux  diffé- 
rents Membres  du  Parlement  les  plus  puiffants  & les 
plus  accrédités  dans  leur  compagnie,  les  foulage- 
ments  dont  ils  pouvoient  difpofer  ; ainp  , les  d^egre- 
vements  qui  étoient  naturellement  deflines  a reparer 
les  pertes  des  plus  pauvres , ont  été  employés  à di- 
minuer la  cote  d’impofiiion  du  plus  riche.  ^ 

Il  faut  encore  ici  remarquer  que,  maigre  cette 
contrainte  où  ont  toujours  été  les  Intendants  des  pays 
d’éledion  , on  eft  perfuadé  que  ce  font  les  inffruc- 
tions  qui  font  venues  de  leurs  Bureaux  depuis  quel- 
ques années,  & qu’ils'  ont  appuyées  au  miniftere 
qui  ont  maintenu  le  Tiers-Etat  dans  la  meme  poli- 
tion  5 relativement  à i’impofition  de  la  taille. 

Les  réclamations  du  Tiers-iitat  du  fiecle  dernier 
étoient  l’effet  de  la  vexation  la  plus  infputenable  de 
la  part  du  Parlement  & de  la  Nobleffe  , comme  elles 
étoient  le  fruit  des  lumières  qui  fe  répandoient  par- 
tout, & dont  le  Tiers-Etst,  commençoit  à jeffentic 
ia  faîutaire  influence;  ainfl  plus  éclairé  fur  xes  inté- 
rêts, plus  à même  de  les  faire  valoir  , encourage 
nar/fon  infortune  même  qui  étoit  à fon  comole , il 
fe  ^ré'fenta  dans  les  derniers  Etats  de  la  Province  , 
avec  ia  contenance  d’y  foutenir  avec  fermete  fes  jufles 
pré:entions;  mais  la  Nobleflé  l’écrafa  toujours  par  fa 
Wffance  & par  le  nombre. -De  là  , les  troubles  cont 
Lrent  agités  ces  derniers  Etats,  le  Parlement,  qui 
d’ailleurs  étoit  noble  , ne  chercha  point  a pacifier  les 
troubles  , efpérant  fans  doute  s’élever  fur  l^es  ruines 
de  l’autorité  ^ de  cette  Affemblée  de  ia  Province, 
ainfl  qu’il  arriva  bientôt;  les  Etats  furent  fufpendus  , 
îa  puiffance  du  Parlement  augmenta  ; il  fe  dit  depui^ 


le  repréfentant  de  la  Nation  j & le  Tîers-Etat  ^ maî 
reprëfenté,  refta  avec  le  petit  fuccès  d’avoir  obtenu 
de  la  juftice  du  Gouvernement  , la  réalité  des  tailles. 

Mais  cette  impofiiion  reçut  fuccefîivement  un  ac- 
croifTement  fi  confidérable , que  le  Gouvernement 
s’apperçut  qu’ii  devenoit  dangereux.  Le  Parlernent , à 
cet  e'gard /vërifioit  &:enrëgiftroit  tout  fans  réclama- 
tion ; de  maniéré  qu’à  cette  époque  , la  NoblefTe  &: 
le  Parlement  ne  payoient  prefqu’aucune  impofition  , 
ou  du  moins  , ils  n’en  payoient  que  relativement  aux 
fonds  roturiers  qu’ils  avoient  nouvellement  acquis.’ 
Cela  étoit  bien  choquant  ; mais  des  nouveaux  befoins 
étant  furvenus  y il  fallut  imaginer  d autres  impôts 
qui  fulTent  fupportés  par  tous  les  fujets , fans  diftinc- 
tion.  C’étoit  revenir  aux  vrais  principes  , en  fait 
d’impôt.  De  là  , fur  la  fin  du  dix  - feptieme^  fiecîe  ; 
l’établifî'ement  de  l’impofition  de  la  capitation  qui 
porte  fur  tous , & fuccefTivement  celle  des  vingtiè- 
mes qui  porte  également  fur  tous. 

Le  Parlement  n’oublia  point  les  remontrances  dans 
,cette  occurrence.  Il  fit  valoir,  pour  lui  & pour  la 
NoblefTe,  fes  anciens  & injuTtes  privilèges,  tout 
comme  fi  un  fujet,  quel  qu’il  foit,  pouvoir  raifonna- 
blement  prétendre  de  s’affranchir  d’une  contribution 
néceffaire  au  foutien  de  l’Etat  dans  lequel  il  vit  & efi: 
protégé  ; ce  fyffême  ne  pouvoir  fe  foutenir  que  fous 
un  Gouvernement  féodal;  auffi  les  remontrances  ne 
produifirent  aucun  effet , & elles  n’en  ont  pas  produit 
davantage  à chaque  prolongation  de  cette  impofi- 
tion  , quand  elles  ont  été  renouvellées.  Il  n’a  plus  , 
il  eft  vrai,  dans  les  derniers  temps,  infifté  fur 
privilèges , il  s’efî  retranché  à fe  récrier  fur  les  dîlTi- 
pations  ; quoi  qu’il  en  foit , il  n’en  réfulte  pas  moins 
qu’il  n’a  fait  entendre  Li  voix  que  quand  fes  intérêts 
,ont  été  compromis. 
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Bt  fes  récîaniatîons  n^ont  pas  été  abfolument  vaines  ^ 
elles  ont  eu  l’efFet  de  procurer  à la  Province  un 
fibonnement  avantageux  , mais  dont  les  Nobles  ont 
prefque  feiiîs  profité  , attendu  que  plufieurs  de  leurs 
fonds  ou  pnî  été  favorifés  lors  des  vérifications,  ou 
n’y  pnî  point  été  compris  du  tout.  Le  Parlement 
a-t-il  relevé  ces  erreurs?  Le  motif  de  ces  réclama- 
tions aâruçlles  ^ n’eft-ce  pas  la  crainte  de  les  voir 
relever  un  jonr  ? Le  Parlement  a-t-il  jamais  demandé 
un  abonnetnent  pour  la  taille  ? qu’il  y auroit  encore 
queftiqns  à faire  là  delTus  î 

Il  y a bien  quelques  légers  pafiages  dans  fes  dif- 
férentes remontrances  , où  il  annonce  que  la  mifere 
du  peuple  eft  grande  dans  la  Province  ; que  les 
impôts  y font  exceffifs  a & qu’jls  tendent  même  à 
pnleyer  au5^  citoyens  la  majeure  partie  de  leur  pror 
priété  ; mais  cette  peinture  ne  fe  trouve  jamais 
qu’accelToire  , le  Tiers  - Emt  n’en  eft  jamais  l’objet 
unique , & dans  le  fait  le  Parlement  n’a  montré 
une  réfiftance  opiniâtre  , que  quand  il  a été  queftion 
d’enrégiftrer  des  Edits  burfaux  qui  pouvoient  le  con- 
çerner  ôc  la  Nobîefle. 

Il  faut  bien  fe  garder  d’imputer  à aigreur  le 
relevé  des  anciens  reproches  que  le  Tiers  - Eta^ 
faifoit  au  Parlement , & a la  Noblefte  dans  le  com- 
mencement du  17®.  fiecle  ; la  conduite  qu’il  a 
tenu  depuis , juftifie  fés  fentimçnts.  Gn  fait  qu’il 
gémi  en  filence  pendant  les  deux  fiecles  fuivants, 
fur  la  grande  faveur  des  Nobles  auprès  du  Souve- 
rain , fur  leurs  privilèges  , ou  plutôt  fur  leurs 
ufurpations  , (D)  fur  le  poids  énorme  des  impôts 
dont  il  a été  feui  accablé  ^ & iur  le  pouvoir 

defpotîque  dont  le  Parlement  lui  faifoit  journelle- 
ment relTentir  les  effets.  Aujourd’hui  fe  Gouver- 
nement de  lui-mérne  femble  venir  â fon  fecoursj, 
mais  vpilà  une  ligue  combinée  entre  le  PariemeA^ 


& la  Nobleffe  froor  contrarier  les  opérations  du 
miniftere.  Si  le  Tiers -Etat  les  a bien  jugées , U 
pQ  doit  pas  fe  laiffer  furprendre  à la  dilîimulation 
de  fes  adverfaires  qui  n’abandonneront  pas  leurs  prin-, 
çipes  deftruaeurs  , & il  dpit  avoir  le  droit  de  % 
prémunir  contre  les  nouvelles  attaques  qu’on  lui 
fait  aujourd’hui. 

Depuis  quelques  années  il  eft-  queftion  du  projet, 
des  alTemblées  provinciales  : d’abord  deux  Provinces 
en  adoptèrent  le  régime.  Le  Dauphiné  étoit  défigné 
pour  la  troifieme.  Le  Parlement  donna  ou  fembla 
donner  dans  le  projet  j en  ligne  d’approbation_ , il  en 
fit  fes  remercîments  au  Miniftre  qui  en  avoit  conçu 
l’idée  : cependant  cet  établiffement  falutaire  n’eut 
point  lieu  en  Dauphiné. 

Sans  pénétrer  dans  le  myfiere  de  l’obftacîe  que 
la  Cour  rencontra  , on  croit  le  deviner  quand  on 
'voit  peu  d’années  après , ce  même  Parlement  refifter 
aux  aflemblées  provinciales  , & pour  ne  pas  avoir 
l’air  de  commettre  une  légèreté,  il  fe  retranche  à 
demander  les  anciens  Etats  de  la  Province  , pouffé 
à cette  démarche  par  une  partie  de  la  Nobleffe  , 
car  on  n’hafarderoit  peut-être  pas  beaucoup  d’affurer 
qu’il  feroit  très-fâché  fi  on  le  prenoit  au  mot. 

Mais  le  Gouvernetnent  avec  prudence  , a jufqu’ici 
été  fourd  à fa  réclamation  : Le  Roi  a nommé  les 
Membres  qu’il  a cru  devoir  comppfer  la  moitié 
de  la  premjere  Affemblée  ; ils  ont  été  convoqués , 
& il  leur  a fait  annoncer  un  réglement  provifoire 
.pour  la  compofition  des  différentes  Affemblées  qui 
dévoient  fe  correfpondre.  Il  faut  remarquer  que  le 
Gouvernement  alloit  ainfi  en  avant  après  l’enré- 
giftrement  de  l’Edit  modifié  avec  beaucoup  de  réfle- 
xions : il  n’avoit‘pas  lieu  de  s’attendre  à des  obflacles 
ultérieurs. 


[ ] 

. Cepeodant  fous,  le  prétexte  frivole  que  le  régÎ6«- 
ment  n’avoit  point  pafTë  â renrégiftrement , & qu’il 
contenoit  quelques  difpofitions  qui  ne  s^accordoient 
point  avec  le  régime  de  la  Province,  le  Parlement 
fit  Arrêt  portant  fufpenfion  à l’exécution  de  l’Edit, 
Perfonne  dans  la  Province  , fur-tout  le  Tiers-Etat, 
ne  prit  le  change  fur  cet  ade  hardi  & inconféquent. 
Le  Tiers-Etat  gagnoit  â ce  nouveau  régime  ; il  auroit 
trouvé  le  moyen  de  réclamer  contre  des  abus  que  le 
Parlement  laifibit  fubfifter  ; l’autorité  de  cette  Cour 
y recevoit  une  légère  atteinte  : on  a tout  lieu  de 
foupçonner  que  ce  fut  le  motif  fecret  de  fon  oppo- 
Ction  , car  il  favoit,  à n’en  pouvoir  douter,  que  l’Af*- 
femblée  , quoiqu’à  demi  formée  , avoit  déjà  penfé  à 
s’occuper  des  moyens  de  faire  modifier  les  difpofitions 
attaquées  par  le  Parlement  ; mais  c’étoit  un  corps, 
nouveau  qui  s’élevoit  , exempt  de  la  jurifdiélion  de. 
la  Cour,  & où  elle  n’avoit  aucune  Séance.  (DD), 

. Outre  les  fuites  défavantageufes  au  Tiers-Etat , que^ 
ie  prometfoit  le  Parlement  en  rendant  cet  Arrêt , il 
fut  encore  accompagné  de  fcandale  & d’indécence.  (E) 
Si  le  fait  eft  tel  qu’on  l’a  mandé  dans  la  Province , 
c’eft  bien  l’effet  de  l’aveuglement  le  plus  complet. 
On  manque  â des  concitoyens  qui  , obéifiTant  aux  ordres 
des  Souverains,  abandonnent  leur  demeure  pour  fe 
rendre  à grands  frais  au  lieu  où  ils  doivent  être 
gratuîtemment  utiles  , qui  vont  augmenter  les  con- 
fommarions  dans  une  ville  déjà  trop  favorifee  , & 
indigne  de  la  préférence  qu’elle  a obtenue  , qui  y 
apportent  les  difpofitions  les  plus  faines  & les  plus 
connues  pour  commencer  la  régénération  de  la  Pro- 
vince. Et  ce  font  ces  mêmes  citoyens,  vis-â-vîs  des 
quels  on  fe  livre  à des  ades  indécents  & irrévérentiels. 
^Peuple  de  Grenoble,  où  réfide  tout  le  génie  de  la 
Province  , fi  vous  méprifez  votre  intérêt  , ayez  des 
'principes  d’iionnétetê , '&  rêfpedezTes  devoirs 


î’4iofpualité  ; mais  il  faut  vous  pardonner  en  faveur 
de  la^fervitude  où  vous  a condamne  votre  Parlement , 

Au  rèfe  ce  trait,  comme  tant  d’autres  en  apparence 
bdifF^rents , ne  laiffent  pas  de  juftifier  1 imputation 
que  ia  Province  fait  à cette  ville  & au  Patlement^ 
d’y  exercer  un  empire  (F)  injufte  & infupportable. 

^On  croit  avoir  U raifon  de  dire  que , quoique  le 
Parlement  demande  les  Etats  de  la  Province , il  n eft 
nas  plus  fincere  dans  cette  demande  que  dans  cellç 

qu’il  faifoit  fous  M.  Necker  , des  Affemblees  provin, 

ciales  • ce  qui  juftifie  ce  fentiment , c eft  que  de}a  en 
lô  aô , dix  L après  la  fufpenfion  des  Etats  , le  Gou, 
yerLment  voulut  les  rétablir.  II  exifte  un  ‘J'" 

Confeil  de  cette  année-là  qui  les  récréé 
velle  forme  , & il  eft  vrai  que  1 ordre  du  Tiers-Et  t 
V étoit  en  nombre  égal  à celui  des  deux  autres  ordre  . 
[ce  qui  annonce  que  le  fyftême  aduel  n’eft  pa 
nouveau.  ) Mais  cette  formation  déplut  fans 
Parleiiient  & à la  Noblefle:  fermes  dans  leurs  prin- 
cipes , ils  ne  la  voulurent  pas  l’adopter , & cette  bonne 
loi  refta  en  projet. 

Ils  favent  bien  qu’aujourd’hui  le  Gouvernement  ne 
tient  pas  au  nom.  Il  s’eft  expliqué  que  la  dénomi- 
nation lui  étoit  indifférente  ; mais  qo’,'* J,® 
la  formation  , les  fonaions  & l’autorite  de  1 Affemblee 
provinciale , ou  des  Etats  fufl'ent  les  memes  , c eft 
Lnc  bien  l’Affemblée  des  anciens  Etats  de  la  1 ro- 
■yince  que  le  Parlement  demande,  & cela  pour  taire 
fa  cour  à la  Nobleffe  qui  lui  prête  appui  oans  ia 
conionaure  critique  où  il  fe  trouve,  & pour  tenir 
plus  aifément  le' Tiers-Etat  dans  leur  dépendance; 
inais  l’adminiftration  eft  jufte  & clairvoyante  , die 
fe  tiendra  en  garde  contre  cette  follicitation 
liere  évidemment  intéreffes  y & fur  laquelle  e ^ 

& le  Tiers-Etat  ont  droit  de  donner  leurs  avis,  (b) 


Par  ce  qaî  vient  d’étre  dit , l’on  voit  que  le  Tiers- 
Etat^  continuellement  méprifé  & vexé  parle  Parlement 
& par  la  Nobleffe , a eu  raifon  de  fe  plaindre  quand 
il  en  a trouve  Foccafion  • cependant  depuis  le  dernier 
cadaflre  il  n’a  point  inquiété  le  Gouvernement  par 
les  réclamations , ü a payé  fes  impôts  fans  murmure 
éclatant  , & s’il  éleve  aujourd’hui  la  voix  , c’eft  l’effet 
de  la  révolution  qui  fe  prépare  où  fon  intérêt  eff 
attaché  & combattu  par  les  démarches  du  Parlement 
& de  la  Nobleffe  , que  malgré  leur  diffîmulation  Je^ 
Tiers-Etat  înfiruit  du  paffe  ^ effime  à leur  juûe 
valeur. 

Quand^  le  Tiers-Etat  n’auroit  que  l’Arrêté  du  Kk 
mai  dernier  pour  la  profeffion  de  foi  du  Parlement  j,, 
c en  eff  affèz^our  lui  faire  connoître  le  reffèntimenf 
qu’il  lui  porte. 

On  voit  en  effet  dans  cet  Arrêté  que  le  Parlement 
affure  que  la  formation  des  nouveaux  Tribunaux  ne 
doit  procurer  aucun  avantage  au  peuple. 

Il  eff  très-évident  que  l’affertioa  contraire  eff:  infi- 
niment mieux  fondée.  Il  n’eft  perfonne  qui  ne  fente 
que  le  peuple  , ( le  Tiers-Etat  entr’^autre  qui  n’a  d’or- 
dinaire que  des  petits  intérêts  à difcuter , ) eff  très- 
intereffe  à n’avoir  que  deux  degrés  de  jurifdidion  ^ 
& fur-tout  d’être  jugé  dans  des  jurifdidions , où  d’uii 
côté  il  y a une  plus  prompte  expédition  & où  de 
1 autre  les  frais  font  beaucoup  moins  confidérables» 
tant  parce  que  les  gens  d’affaire  font  moins  chers 
que  parce  que  les  diffances  du  lieu  de  la  jurifdidion 
font  moins  grandes  * ainfi  dire  vaguement  que  les 
nouveaux  Tribunaux  ne  doivent  procurer  aucun  avan- 
tage^ au  peuple  , c’eft  donner  fans  preuve  Ôc  fans 
explication  un  démenti  au  Souverain  qui  n’a  & ne 
peut  avoir  d’autres  vues  dans  cette  Ordonnance  que 
de  faire  le  bien  de  fon  peuple. 


le  Parlement  ajoute  que  « cette,  nouvelle  formatîoïi 
ne  feroit  que  jeter  l’alarme  & la  confternatlon  dana 
le  peuple  en  fubftituant  à des  Magiftrats  avouls  pat 
la  nation,  & qu’il  eft  aceoutumS^  de  refpeâer  , dee 
Juges  qui  feroient  obligés  de  rendncer  à tout  fen- 
timent  d’honneur  & de  patriotifme  pour  s’afTeoir  â 
des  places  d’où  les  répoufle  l’opinion  publique.  » 

Il  eft  évident  que  c’eft  ici  le  Tiers-Etat  qu’on  û 
intention  de  mortifier.  D’après  la  promefTe  foîemneîle 
que  le  Parlement  a faite  de  ne  point  prendre  de 
places  dans  les  nouveaux  Tribunaux  , d’apres  la 
conciliation  qui  s’eft  formée  entre  lui  & laNoblefle, 
il  eft  naturel  de  penfer  que  c’eft  le  Tiers-Etat  qui 
remplira  â cet  égard  les  vues  du  Gouvernement  ; 
mais  pour  dégoûter  le  Tiers-Etat  il  faut  annoncée 
que  le  Parlement  ne  le  verra  pas  de  bon  œil , il 
faut  jeter  un  ridicule  fur  les  nouvelles  places  ^ il 
faut  diffamer  d’avance  ceux  qui  s’y  voudroient  aflèoîr  , 
il  faut  dire  & publier  par  - tout  que  l’alarme  & la 
confternation  font  généralement  répandues.  ' 

Le  Parlement  eft  mal  informé  ; â part  le  peuple 
de  Grenoble , le  refte  de  la  Province  n’eft  ni  alarmé 
ni  confterné.  Ceft  une  démarche  bien  imprudente  de 
fa  part  de  mettre  en  avant  une  affertion  aufti  faufte 
& aufti  importante.  Et  il  n’eft  point  alarmé , parce 
qu’il  n’a  aucune  raifon  de  l’être.  Que  quelques  arti- 
fans  & quelques  gens  c’uffaires  de  Grenoble , très- 
intéreffés  à ce  que  la  révolution  n’ait  pas  lieu , mar- 
quent quelqu’inquiétude , c’eft  dans  l’ordre  de  la 
marche  du  cœur  humain  j mais  qu’a  de  commun 
l’intérêt  de  quelques  particuliers  bléffés  , avec  l’inté- 
rêt général?  Ne  fait-on  pas  que  le  Gouvernement 
ne  peut  pas  exécuter  la  moindre  opération  ' générale 
fans  léfer  quelques  particuliers?  Quelle  fera  donc  la 
caufe  de  l’alarme  du  peuple  ? Parlement  s’explique  ; 
c'eft  que  les  nouveaux  Tribunaux  ne  feront  point 
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à^ouk  pâr  îâ  iiatîon  , & ils  ne  feront  point  avoués  J 
parce  qu'ils  feront  tirés  de  Tordre  du  Tiers-Etat^ 
C'eft  du  moins  ce  que  Ton  induit  des  termes  dé 


TArrété. 

L'on  ne  connoté  point  en  Ërancè  de  Tribunauîè 
fupérieurs  ou  inférieurs  , exadement  avoués  par  la 
nation  , parce  qu’aucun  d’eux  r^ft  fon  ouvrage. 
L’on  fait  que  le  Souverain  doit  la  juftice  à fes  fujets^ 
comme  les  comtes  ( aujourd’hui  repréfentés  par  les  Sei- 
gneurs Hauts-Judiciers  ) la  dévoient  à leurs  VafTaux  i 
Le  Roi  a délégué  , pour  rendre  la  juRice  à fa  décharge  j 
des  Cours  Souveraines  & des  Juges  Royaux  , & les 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont  des  Juges  Banerets  ; iî 
éft  vrai  qu’aucun  de  ces  Juges  n’eR  défavoué  par  la 
nation  ; mais  Ton  fent  très-bien  qu’autre  chôfe  èft 
d’avouer  ou  de  ne  pas  défavouer  : Si  le  Parlement  enten- 
doit  qu’il  eft  avoué  par  la  nation  par  l’effet  de  Tobéif; 
lance  aveugle  & de  la  confiance  abfolue  que  là 
nation  a en  fon  Souverain  , il  auroit  raifon  ; mais 
il  pourroît  être  avoué  de  même  par  l’effet  de  la 
crainte  qu'infpireroit  un  Roi  qui  voudrait  être  obéi  5 
de  cet  aveu , qui  n’efl:  qu’un  adé  paflif , de  quelque 
côté  qu’on  l'envLfage , ne  feroit^  pas  bien  flatteur 
pour  lui.  Auvrefte  on  ne  peut  point  dire  qu’il  y ait 
ici  aveu  ni  défaveu  ^ parce  que  la  nation  n a jamais 
eu  le  droit  de  marquer  à Fégard  des  Juges  qui  corn- 
pofent  les  Tribunaux  5 ni  approbation  ni  critique  ; 
elle  a pu  & dû  être  foumife  & refpedueufe  envers 
les  Magiftrats  aduels  , non  parce  qu’elle  les  avouoit  ^ 
mais  parce  que  le  Souverain  leur  â imprimé  un  earac^ 
tare  de  Juges, 

Et  fl  la  nation  avoit  quelque  droit  de  donner  fon 
avœu  à cet  égard,  qui  pourroit  affurer  qu'elle  n’âvouefa 
pas  aufli  les  Tribunaux  de  nouvelle  formation?  Voici 
encore  la  répanfe  du  Parlemoot^  c’efl:  que  les  Juges 


qui  remplaceront  les  Magiftrats  aélueîs  renoncerdSt 
à tout  fentiment  d’honneur  & de  patriotifme. 

Ceft  avancer  le  paradoxe  le  plus  abfurde.  Défi- 
nilTons  dabord  l’honneur  du  Magiftrat  ; âefi  un 
fentiment  pur  & inaltérable  , duquel  il  doit  fans  cejf& 
être  animé  dans  V exercice  de  fes  fonctions  de  Juge^  & 
qui  puijfe  h détourner  de  rien  faire  d'indigne  de  fon 
état.  Or  , où  ell:  la  raifon  de  dire  que  le  Juge  cré^ 
fuivant  le  nouveau  plan  , par  cela  feul  qu’il  prendi;a 
place  dans  les  nouveaux  Tribinaux  , renoncera  â tout 
fentiment  d’honneur  , fi  d’ailleurs  ce  Juge  eft  capable 
de  bien  remplir  fon  devoir  ? il  femble  que  l’on  a 
voulu,  ^ dans  cet  écrit,  faire  ignorer  au  Parlement 
ce  que  c’étoit  que  l’honneur  d’un  Magifirat. 

Selon  ce  même  écrit , ces  Juges  renonceront  aulfî 
à tout  fentiment  de  patriotifme  : ceci  eft  différent. 
Quoique  qualité  bien  indépendante , on  convient  qu’un 
Juge  doit  être  aulîi  animé  du  fentiment  de  patrio- 
tifme ; mais  qu’efi-ce  encore  que  le  patriotifme  ? 
Il  femble  que  c’eft  le  defir  confiant  que  doit  avoir 
un  fujet  fidele , de  faire  tout  ce  qui  peut  tendre  â fa 
félicité  de  fes  concitoyens  , & d’empêcher  tout  ce 
qui  peut  y apporter  obfiacîe.  Le  Juge  qui  fera  choifi 
aura  donc  â examiner  fi  le  nouveau  plan  du  Gouver- 
nement eft  avantageux  ou  non  â la  nation.  Si  fa 
Gonfcience  réclame  contre  la  nouveauté,  il  eft  fimple 
que  fi  ce  Juge'^étoit  forcé  de  prendre  place  dans 
les  nouveaux  Tribunaux,  il  fe  verroit  expofé  â faire 
violence  à fon  fentiment  patriotique  ; mais  fi  an 
contraire  , un  examen  mur  & réfléclii  Ta  perfuadé  en 
faveur  des  nouvelles  opérations  , quand. elles  feroîenc 
équivoques  , où  feroit  la  jufiice  & le  difcernement 
de  diffamer  d’avance  celui  qui  contribueroit  de 
bonne  foi  à l’exécution  d’une  loi  qu’il  approuve  ; 
il  >auroit  fallu  que  ie  Parlernçnt  eût  bien  compris  ce 
quec’éîoît  que  le  patriotifme,  & qu’il  eût  clairement 
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prouvé  que  le  nouveaü  plan  nè  poüvoît , nî  devok 
être  approuvé  par  un  bon  patriote  ; mais  il  eft  fâcbetîx 
pour  lui  que  ce  bon  patriote  s’apperçoive  fi  évidemment 
^qu’il  n’a  eu  en  Vue  ^ dans  fa  difFamatioii  prématurée  que 
d’éloigner  les  fujets , pour  mettre  le  Gouvernement 
dans  l’embarras  : car  la  dîfcufîioh  publique  qui  exiÔe 
aujourd’hui  entre  l’autorité  & le  Parlement , eft  bien 
fuffifante  pour  éclairer  ceux  qui  pourroient  afpirer 
aux  nouvelles  places , & qui  auroient  des  doutes.  Il 
étoit  fuperflu  & inconfidéré  de  prononcer  des  ana- 
thèmes , il  étoit  plus  honnête  & plus  fûr  de  laifTer 
chacun  libre  de  prendre  un  parti  , fur- tout  que  daUs 
aucun  temps  les  anathèmes  ri’ont  jamais  valu  des 
taifons,  (*) 

L’Arrêté  a ajouté  que  ces  Juges  fans  honneur  & 
fans  patriotifme,  s’afTeieroient  à des  places  d’où 
répoufTe  l’opinion  publique.  Encore  une  quefiion  2 
qui  efi-ce  qui  conftitue  cette  opinion  publique? 

Si  l’on  entend  par  l’opinion  publique , les  rumeurs 
fcandaleufes  de  tout  ce  qui  tient  aux  ihembres  de  la 
Magiftrature , réduits  ou  fupprimés , des  gens  du  bas 
peuple  que  les  partîfans  parîèmentaires  excitent  5 quelques 
gentils-hommes  prévenus  de  mal  infiruits  : on  conviend-ra 
avec  l’Arrêté  qu’il  aura  eu  raifon  d’invoquer  l’opinion 
publique  ; mais  fi  le  Clergé , ce  premier  ordre  de 
l’Etat,  la  partie  des  gentils-hommes  bien  penfante, 
& le  Tiefs-Etat  éclairé  , gardent  le  filence , ( filence 
aufiî  convenable  qu’exprefiïf,  ) cette  afTërtion  hafardée 
tie  devient  plus  qu’une  injure  pour  le  Tiers -Etat  lut 
lequel  on  a préfumé  que  le  Gouvernement  feroit 
forcé  de  faire  tomber  fon  choix  pour  renrplir  hes 
places  de  nouveaux  Tribunaux. 


(*)  ïd  ils  font  le  cri  de  la  Révolte;  Elle  s’effèaue  par 
les  obftacles  apportés  à la  perception  des  deniers  royaux,  c 
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Il  efl  éîiccïré  én  dans  l’Arrêté  a quVn  fëmUe 
ê'  s^étre  propofé  dans  la  nouvelle,  loi  de  dégrader  le 
h Tiers-État  par  une  diftindion  injurieufe,  en  livrant 
9>  Phonneur  , la  liberté^  & la  vie  des  citoyens  qui 
h forment  cette  partie  intérelTante  dé  la  nation  ^ aii 
fy  jugement  (/rj-  Tribunaux  avant  leur  naiMance, 

& à qui  Pon  a cru  ne  devoir  confier  qu’une 
w jurifdiâioh  limitée  pour  leè  affaires  civiles;  n 

, C’éft  ainfi  qiié  le  Éarlémerit  fembîe  prendre  pare 
à Pihtérét  du  Tiers-Etat  , & lui  fait  en  même  temps 
le  plus  fangküt  outrage.  Vraifemblablement  ^ ainfî 
é{u^on  vient  de  le  dire  , les  nouveaux  Tribunaux 
feront  formés  des  Notables  du  Tiers-Etat  ; itiais 
parce  Qu’ils  feront  formés  ainfî  ^ & qu’ils  auront 
fécondé  les  Vues  du  Gouvernement  ^ ce  feront  des 
Tribunàut  avilis  \ mais  parce  qu’ils  jugeront  lé 
Tiers-Etat  ^ le  Tiers-Etat  fera  dégradé  ; mais  parce 
que  ce  né  feront  plus  des  Nobles  qui  jugeront  lé 
Tiers-Etat^  qui  fera  dorénavant  jugé  par  fes  pairs  ^ 
ùri  lui  fait  craindre  que  fon  honneur  j fa  liberté  iSé 
fa  vie  né  foiertt  compromis.  Quelles  erreurs!  Lé 
Tiers-Etat , très-fatisfait  de  fe  voir  â FaVenir  jugé  par 
fes  pairs  , avantage  fî  recherché  dans  un  Royaume  ^ 
& qui  faifoit  notre  ancien  droit  j (H)  ne  prendri 
pas  le  changé  fur  cette  nouvelle  faveur  du  Parlement  $ 
qui  n^a  cherché  qu’à  trouver  une  tournure  pour  fé 
plaindre , fans  qu’on  s’en  apperçût  ^ de  là  perte  d’ühë 
partie  de  fa  jurifdidion , jutifdidion  três-importantè  ^ 
puifqu’ellé  maintenoit  le  Tiers-Etat  fous  fa  dépeh' 
dance. 

Enfin  , le  Parlement  né  céfTé  de  répéter  qu’il  ©# 
chargé  dé  veiller  à la  conférvatîon  dés  anciens  privi- 
lèges dé  la  Province , qu’il  f’a  toujours  fait^  qu’H 
eft  de  fqn  devoir  aujourd’hui  de  les  réclamer  & 
de  demandér  les  anciens  £tatt^ 
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. . . 

Toujours  les  anciens  Etats  lui  tiennent  a cœur; 
de  même  qu’à  la  Noblefle  ; mais  le  Gouvernement 
fe  gardera  bien  de  les  rétablir  fous  leur  ancienne 
forme.-  l’expérience  a trop  appris  que  l’intérêt  du 
Tiers-Etat  s’y  oppofe  , & le  Gouvernement  fait  aflez 
que  fon  intérêt  eft  Hé  avec  celui  du  Tiers- Etat  , 
qui  feul,  avec  la  légère  contribution  du  Clergé  ^ 
fournit  tous  les  fecours  dont  le  Gouvernement  a 
befoin  ; il  doit  être  convaincu  qu’en  encourageant 
l’agriculture^  les  arts  & le  commerce , fource  unique 
du  produit  national  entre  les  mains  du  Tiers-Etat  ^ 
il  fera  à même  de  faire  face  à fes  engagements.  Que 
la  Nobîeffe  ne  dife  pas  qu’elle  contribue  auffi  par  fa 
capitation  & fes  vingtièmes  à fournir  des  refTourçes 
à l’Etat:  ne  fait^on  pas  qu’elle  reprend  d’une  main 
ce  qu’elle  donne  de  l’autre  : ne  fait-on  pas  que  c’eft 
la  Nobîeffe  qui  profite  abufivement  des  30  millions 
environ  de  penfion  dont  le  Gouvernement  eft  charge  : 
ne  fait-on  pas  que  toutes  les  faveurs  de  la  Cour  font 
pour  elle:  ne  fait-on  pas  qu’elle  s’eft  exclufiyement 
arrogée , & fans  exception  , tous  les  emplois  mili- 
tairesàgages  & appointement  ? Tout  cela  doit  abforber 
& au-delà  le  montant  de  la  contribution  , de  maniéré 
qu’en  l’Etat,  c’eft  le  Clergé  & le  Tiers-Ordre  qui 
paient  toutes  les  impofitions  ; & comme  la  contri- 
bution du  Clergé  eft  peu  confidérable,  il  refulte  que 
c’eft  le  Tiers- Etat  qui  en  fupporte  prefque  tout  le 
fardeau.  ( I ) Il  feroit  temps  qu’on  fit  juftice  au 
Tiers-Etat  là-deffus  : quelle  eft  fa  réclamation  ? Une 
répartition  égale. 

A l’égard  des  anciens  privilèges  de  la  Province  , 
le  Tiers-Etats  n’a  plus  d’intérêt  de  s’en  occuper  , les 
deux  premiers  ordres  s’en  font  emparés,  il  ne  joint  plus 
que  d’un  feul,  & dont  fans  doute  il  ne  jouiroit  plus 
‘fi  l’intérêt  de  là  jurifdiaion  du  Parlement  n’y  avoit 
pas  été  attaché  : c’eft  celui  de  n’étre  pas  diftrait  de 
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|a  jürirdîaîbii  des  juges  de  là  Province;  àîrifi  quand 
FArrêîé  pâHé  des  privilèges  de  la  Province  , il  entend 
des  privilèges  des  Nobles  , dont  le  Tiers-Etat  eft  peu 
èoiiciié  ; ce  n’eft  pas  que  le  Tiers-Etât  n’ait  eu  des 
privilèges,  même  très-eflentiéls^  tout  le  monde  fait 
que  pendant  que  fe  Dauphiné  étoft.  fouS  la  domi- 
ihacidn  Roniaine  il  jbuifToit  du  droit  Italique  ^ 
c’eft-â-dire  , qu’il  n’étdît  fujet  à aucun  impôt  ; qu’en 
paffant  fous  la  domination  dés  Rôis  dés  BourgOghé  ^ 
ils  cdnférverent  cette  même  exemption  , & que  éé 
ne  fut  que  fous  les  DàuphinS  qU’il  commença  â 
accordér  â fon  Souvéraiii  un  don  gratuit,  qui  fut 
d’abord  peü  cônféquent,  Get  odrôi  fut  fait  dans 
l’Afîèmbléê  des  Etats  de  la  PrOyince  ou  dominoië 
îe  ^ parti  de  la  NobiefTe  ; la  Î^Oblefîe  réclamafes 
prétendus  .privilèges  j de  ét  fupportér  tout  le  Iribiiè 
âu  Tiers-Etat  ; lé  Gonfeil  Deîphinal  , que  prétend 
aujourd’hui  repréfénter  le  Parfement  , ne  fit  jatnâls 
de  reclàniatiort  fur  l’iilfraélion  â ce  privilège , & le 
Parlémené  n’eiri  a pas  plus  fait  dépüis; 

^ line  feule  faveur  quhl  Fait  aujourd’hui  au  tiers-Elat, 
è efi  celle  d’olFrir  de  contribuer  pour  là  prédation  en 
argent  ^ répréfentative  de  là  corvee  , fur  les  grandes 
ibutes,  §2  il  annoncé  qUe  le  Glergé  & là  Nobléfîe 
s’eniprefreront  de  partager  avéc  lui  céhe  chafge;  {*) 
OnpourroitfoUpçônhef  cétteÔfFré  ,,  puifqu’il  â toujours 
prétendu  à cette  exemption  jufqu’à  prefént , de  même 
qué^  le  Clergé  & îa  Nobîeffë  ; que  fi  cétte  Offre 
svott  été  fàite  âvânt  là  rédaélion  de  fa  déelâràtîèn , 


f*)  ta  NobiefTe  Ik  le  Clergé  delà  Haûte  - Gnîenne  & du 
Berry  , ont  noblement  effeaué  cet  a^é  de  jufficé , configné 
dan^  les  ptocès-verbâux  de  leurs  Affemblées  provinciales^  Celle 
de  Rouen  prefage  cette  équitable  dirpoûrion.  Heureufes  Contrées' 
©U  ne  dominent  pas  les  influences  parlemençaires  1 

.. .. , S ^ 


[ 10  ] 

le  Rôî  n’auroît  pas  Kéfité  de  raccueîtilr  ; que  le  Clefgl 
s’eft  afTemblé  fans  avoir  fait  cette  offre  ; que  la 
Nobleffe  s’eft  auffi  afferablée  , & a fait  préfenter  un 
mémoire , où  , bien  loin  de  faire  cette  offre  , on  affure 
qu’elle  réclame  tous  fes  privilèges  : tout  cela  n’eft 
point  fait  pour  donner  confiance  à cette  offre. 
Cependant  comme  la  juftice  de  cette  contribution 
communeefttrès-^évidente,  le  Tiers-Etat  a lieu  d’efpérer 
de  l’équité  de  la  prochaine  Affemblée  provinciale  ^ que 
les  trois  Ordres  feront  compris  dans  l’impofttion 
qui  fera  votée  à cet  égard. 

Le  Parlement  finit  par  déclarer  que  tous  ceux  qui 
favoriferoient  l’exécution  du  plan  en  prenant  des 
places  dans  les  Tribunaux  qu’on  youdroit  établir , 
feront  réputés  traîtres  au  Roi  & à la  nation. 

Cette  prononciation  paroît  bien  extraordinaire  & 
bien  peu  réfléchie  ; extraordinaire  , en  ce  qu’il  eft  bien 
difficile  d’être  traître  envers  le  Roi  , lors  même  qu’on 
exécute  fes  volontés  & qu’on  obéit  à fes  ordres  : (L) 
& peu  réfléchie,  en  ce  qu’il  ne  paroit  pas  que  la 
nation  ait  en  aucune  maniéré  fait  connoître  fa 
façon  de  penfer  contre  les  partifans  du  nouveau  plan, 
& qu’elle  n’a  point  autorifé  le  Parlement  à prononcer 
d’avance  ^ en  fa  faveur  , une  condamnation  qu’elle  n’a 
point  follicitée.  (M) 

La  nation  eft  compofée  des  trois  Ordres  , du 
Clergé  , de  la  Nobleffe  , du  Tiers-Etat.  Pour  être 
traître  envers  ces  trois  Ordres , il  faut  avoir  manqué 
de  fidélité  aux  engagements  qu’on  auroit  pu  avoir 
contradé  envers  eux  , ou  avoir  confpiré  ; n’importe 
par  quelle  voie  , contre  leur  intérêt  & leur  tranquil- 
lité. Or  où  paroît'il  une  plainte  de  la  part  de  ces 
trois  Ordres  en  général  , ni  d’aucun  d’eux  en  parti- 
culier contre  ceux  qui  favoriferoient  le  nouveau 
projet  ? Le  Parlement  qui  doit  connoître  les  formes , 
permettra  de  lui  obferver  qu’une  prononciation  de 


î’efpece  de  celle  qu’il  s’ett  permife  , efl:  nulle  par  défaut 
de  plainte  : on  demande  encore  la  permifFion  de  lui 
faire  appercevoir  que  fa  profcription  porte  fur  le 
Souverain  lui  - même  qui  efl:  fans  doute  le  premier 
fauteur  du  projet  qu’il  a adopté , & qu’en  grande 
connoifTance  de  caufe  il  veut  ajourd’hui  faire  exécuter  ; 
il  eft  inutile  de  fe  retrancher  fous  ces  grands  mots 
de  déception  , de  fédu<3:ion  , de  defpotifme  , quand 
on  a dit  au  Roi  fi  fouvent  que  fes  Miniftres  le 
trompent , le  féduifent  veulent  établir  le  defpo- 
tifme pour  écrafer  plus  aifément  les  peuples  d’impôt$ 
& en  profiter  : que  le  Roi  , après  avoir  de  nouveau 
réfléchi  , a perfiflé  dans  fa  volonté  , & l’a  ainfi  mani«r: 
feftée  de  la  maniéré  la  plus  authentique  : il  y a plus 
que  de  l’imprudence  dans  le  procédé  du  Parlement  j 
mais  qu’il  avoue  franchement  qu’il  ne  l’a  employée  > 
que  pour  frapper  les  efprits  foibles  & pour  fervir 
d’epouventail  , afin  d’écarter  les  candidats  ; & qu’il  ne 
croit  pas  lui-même  â l’anathême  qu^il  a lancé  , 
autrement  il  feroit  tort  à fes  profondes  connoifTances. 

On  apprend  à l’inflant  qu’une  délibération  de  la 
Municipalité  de  Grenoble  , a aufîi  déclaré  traîtres  â la 
patrie  ceux  qui  prendroient  des  places  dans  les  nou- 
veaux Tribunaux.  Les  gens  inflruits  & de  fang- froid, 
gémiront  d’une  fi  puérile  démarche  5 on  folHcite  ici 
leur  indulgence  en  faveur  de  fon  dévouement  au 
Parlement,  & de  fon  intérêt  à le  confçrver. 


Les  mouvements  qu’elle  Te  donne  pour  engager  le  refte- 
de  la  Province  à adhérer  à fa  délibération  > font-ils  bien  régu- 
liers , bien  réfléchis  ? 

Cette  Communauté  , ou  plutôt  fes  infligateurs  , shls  n^étoient 
aveuglés  par  le  plus  inconcevable  délire  , ne  devroient-ils  pas 
appréhender  divers  blâmes  à cet  égard,  entre  autres?  I®.  que- 
cette  Aflemblée  a été  fort-illégale.  2^.  Que  l’invitation  qui  l’a 
fuivie  Peft  encore  davantage  ; car-  de  quel  droit  une  feuk 
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Ayons  pn  effet  quelqu’indulgence  pour  tous  çe$ 
écarts,  en  faveur  de  Pintérêt  réel  , & du  Parlement 
d’  de  la  ville  de  Grenoble.  Qn  fent  qu’une  partie 
de  la  jurifdidion  du  Parlement  loi  eff  enlevée  , & 
for-tour  la  vérification  & l’enrégiffrement  des  îoix 
générales  ; & par  contre -coup  la  ville  de  Grenoble 
perd  une  partie  de  fa  conffffance  ; mais  quelque 
grand  que  foit  cet  intérêt  , il  n’autorifoit  ni  le  Par- 


municipalité  s’arroget-elle  celui  de  convoquer  toutes  celles  de 
la  Province.  Le  but  de  pareille  invitation  eft  manifefte  : il  ten^ 
à ameuter , à fouleyer  les  peuples  : ce§  expreflîons  Tonnent  Talarme, 
3‘^.  Qu’il  ett  bien  étrange  qiTaprès  avoir  difputé  au  Roi  la 
formation  des  Afîemblées  provinciales  fur  le  motif  exagère 
qu’elles  mettoient  en  mouvement  lo  à il  mille  perfonnes  ( vid. 
le  fameux  Arrêté  de  la  Chambre  des  Vacadons  j,  du  6 pélob. 
der.  ) ils  pfent , MM.  de  Grenoble  , au  mépris  de  l’autorité 
Royale , qui  leur  a fait  des  défenfes  réitérées  de  s’aüembler 
fur  le  fait  dont  s’agit  ^ appeller  à eux  par  imprimés  êç  avec 
des  inftances  réitérées  , tenant  de  l’importunité  , toute  la 
Province  par  Députés  , dont  l’éleélion  exigeroit  l’affion  du  plus 
petit  hameau  , êc  a déjà  mis  en  mouvement  6ç  conftitué  em 
frais  jufqu’à  de  chétifs  villages  : que  devient  donc  cette  éço« 
nomie  prêchée  par  P Arrêté  du  6 pciobrCj  qui  cp  prononçant 
auffi  pair  provijîon  des  peines  comminatoires  contre  FAlTemblée 
provinciale  » l’affimiioit  par  la  plus  coupable  témérité  5,  aux  AtTem- 
blees  illicites , profcrites  par  les  Ordonnances  du  Royaume.  Quel 
ufage  en  font  (es  D'épofitaires  ! 4"^-  Qu’en  déplorant  les  malheur^ 
particuliers  d’une  ville  , cela  n’autorife,  point  tant  d'inçonfér; 
quences  , ïe  plus  doux  des  reproches  9 encore  moins  une  infuiv 
recdqn  cqmplette  , bouleverratit  un  vafte  pays  , en  criant  414. 
falut  de  la  Confiltution  ôc  ' de  la  patrie , qu’on  déchire 
embraf^.  5®.  Que  les  moteurs  de  ces  calamités  font  les  vrais  ^ 
les  feuls  traîtres  à la  patrie,  en  confpirant  à fa  ruine. 

Que  lorsqu’en  ferviles  échos , les  délibérans  de  Grenoble  ont 
voué  à Vinfamie  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  n’ont  pas  l^urs 
vues , leurs  opinions  , leurs  intérêts  , c’eft  le  comble  du  délire 
pq  de  ià  liberté  cynique  , & qu’on  'appelle  de  leurs  apoflropheç 
au  Tribunal  de  Timpartiaiité  des  Provinces  voifmes  tranquille^  ^ 
aux' 2;9  ôc  32.®  du  Royaume. 


îement  , & encore  moins  ia  municipalité  d’anathe- 
matifer  les  habitans  des  autres  villes,  qui  ont  dans 
ce  moment  un  intérêt  tout  oppofé  au  lien:  d ailleurs, 
dans  une  Monarchie,  cet  intérêt  doit  céder  a Fobeif* 
fance  que  les  fujets  doivent  à leur  Souverain  , qui 
ne  peut  faire  des  changements  avantageux  en  général  , 
fans  porter  quelque  préjudice  particulier.  Sans  chercher 
à faire  un  parti  dans  ia  Province  , en  envoyant  fa 
délibération  dans  toutes  les  autres  municipalités  , à 
TetFet  d’y  adhérer  , ce  qui  eft  une  démarche  trés»at- 
tentatoire  à l’autorité  du  Souverain  , il  auroit  été  plus 
prudent  de  folliciter  fa  clémence  , pour  obtenir 
quelque  dédommagement. 

Faifons  une  derniere  obfervation.  Le  Parlement 
affure  que  le  peuple  eft  alarmé;  le  Tiers -Etat 
tient  au  contraire,  que  c’eft  le  Parlement  qui  eft 
confterné  de  la  perte  de  fon  droit  de  vérification  & 
d’enrégiftrement , fur  le  fort  duquel  le  Tiers  - Etat 
doit  être  de  la  derniere  indifférence  , attendu  les 
abus  que  cette  Cour  en  a toujours  fait  jufqu’ici. 
Et  fl  l’intérêt  aduel  du  Tiers-Etat  pouvoir  le  porter 
à former  un  defir  , ce  feroit  celui  que  le  Roi  voulût 
bien  faire  quelque  réforme  dans  la  compofition  de 
fa  Cour  Pléniere  , ( réforme  aujourd’hui  exigée  nécef- 
faire  par  le  changement  des  mœurs  de  la  nation) 
en  y ajoutant  des  députés  des  Affemblées  provinciales  , 
par  elles  choifis  ; ou  , s’il  en  trouvoit  la  compofition 
trop  nombreufe , fubftituer  ces  députés  aux  membres 
des  différents  Parlements  qui  , de  leur  aveu  , ne 
font  point  aujourd’hui  les  véritables  ^ repréfentants 
de  la  nation.  Cette  Cour  Pleniere  ainfi  compofee 
aura  en  égale  recommandation  les  intérêts  des  trois 
Ordres  qu’elle  conciliera  avec  le  befoin  de  l’Etat  ^ 
& on  eft  perfuadé  davance  que  fes  bonnes  vues^  en 
politique  , ne  tendront  pas  à furcharger  la  partie  la 
plus  pauvre  de  la  nation. 
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Avec  eette  cour  Pléniere  , des  AfFemblfe  pro« 
^înciales  périodiquement  des  Etats  Généraux  ^ 
pce  des  Bourbon  fur  Je  thrpne , le  Tiers-Etat  ne 
redoute  pas  davantage  ce  defpotifme  , dont  le  Par^ 
lemene  fait  un  nionlire  â la  nation.  C’efl  encore  un 
pronoPic  auquel  le  Parlement  ne  croit  pas  : il  fait 
bien  que  c’eP  un  pouvoir  qui  ne  peut  point  s’ac- 
fcorder  avec  le  caradere  national , avec  le  corps  de 
loix  qui  font  en  pleine  vigueur  , & avec  Fintérét 
rnême  du  Souverain.  Le  Tiers - Etat  |î*a  d^autre 
crainte  que  dans  les  fuites  de  la  trop  grande  iné- 
galité des  impôts  qq-il  ne  peut  imputer  qu’à  PinBuence 
defporique  de  la  NobleÊe  . . ; . Puiffe  l’àdminif- 
tration  ^ malgré  les  clameurs  du  Parlement  & de 
la  Nobleffe  ^ perfiPer  dans  fon  plan  d’amélioration 
d’pù  doit  être  néceffairement  bannie  Pinégalité  de  U 
répartition  des  impôts!  Apres  cela  que  le  Parlement 
s’épuife  en  déclamation  en  anathème  , qu’il  crie  au 
defpotifme  , que  c’eil  l’infîant  de  la  ruine  de  l’Etat  ^ 
que  c’efl  l’anéantifièment  des  Ipix  fondamentales^ 
du  Royaume  J que  la  nation  eff  en  danger  ôrc.  ôte.  &c. 
îi  n’eff  rien  de  vrai  dans  ces  clameurs  ^ que  la 
crainte  du  Parlement  de  perdre  fon  importance  ; & 
le  Tiers-Etat  ne  voit  au  contraire  rien  de  plus  heureux 
que  rinftant  où  il  pourra  payer  fes  impôts  fan^ 
murmure  , comme  rien  de  plus  malheureux  que 
celui  où  il  pourroit  éprouver  les  rigueurs  d’uq 
defpotifme  qui  ne  feroit  pas  celui  de  fon  Souverain 
légitime, 

'Au  moment  où  Pon  finiffoit  ces  obferyations , pn 
a apris  que  des  gens  malintentionnés  pnt  cherché 
^ répandre  dans  la  Province,  que  les  nouvelles  loi^?.. 
èii^avoient  pour  but  que  de  fiircharger  les  peuple^ 
f^’irnppts  , & qu’en  çpnféquençe  ce  bruit  accrédité  ‘ 
prpdüifoît  dans  les  environs  de  la  capitale  une  effer« 
Yffcençe  qui  pquvoit  avoip  des  fuites  dgî3ger§u/C|«  ^ 
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Ceft  $nôôtè  lé  câs  ici  de  faire  uné  cîernîerè  qttëÔîôüâ 
Sorit-ce  les  fujets  dit  Roi  qui  ^ de  bonne  foi  , favd* 
Jrifent  fôn  nouveau  plan , qui  doivent  encourir  îâ 
peine  de  l’infamie  > èc  être  déclarés  traîtres  â la  patrie? 
Ou  les  fujets  de  ce  même  Roi  qui  , clandeftirlemeiiÉji 
par  le  moyen  d’écrits  injurieux , ( N ) violents 
féditieux , & par  bien  d’autres  voies  condamnables  ^ 
emploient  des  faux  motifs  pour  ameuter  des  citoyenâ 
paiiîbîes , & cherchent  aînfi  à troubler  l’ordre  focial 
& la  tranquillité  publique  ? ( ) 

Quelle  que  foit  la  décifion , on  ne  peut  pas  fo 
difîimuler  que  dans  ^imputation  qu’on  fait  au  Souve-* 
Irain  , il  n’y  entre  beaucoup  de  mauvalfe  foi  , d’aü-» 
îant  plus  condamnable  5 qu^elle  peut  tendre  â UA 
trouble  général  ; car  fans  parler  des  paroles  confo* 
îantes,  inférées  dans  une  lettre  rendue  publique  pafi, 

( ) Si  un  malheureux  quidam  mettoit  le  feu  à la  plus  petite 

de  vos  métairies,  SÉNAT  INSURGENT,  un  Arrêt  autorifé 
par  là  loi  , ne  livreroit  - il  pas  auffi-îôt  l’incendiaire  aU  dernier 
îupplice  ? Décernerez-vous  donc  des  récompenfes  , des  eouron« 
nés  civiques  à ceux  qui  incendient  les  quatre  coins  de  la  Pro-» 
Vince;  qui  emploient  à ce  nouveau  genre  d’embrafement  les 
plus  coupables  moyens  1 

Les  auteurs  du  délit  ne  reconnoilfent  plus  de  /aprématicà! 
Voilà  le  crime  de  le^e-patrie  ! 

Leur  dirperfion  dans  les  campagnes  accroît  le  mal.  On  niur^ 
mure  d’y  arrêter  la  levée  des  deniers  royaux  i , * Voilà  iâ 
crime  de  lely-patrie  ! 

Qui  attaque  le  chef , ànéanîit  le  corps. 

<£  Le  Roi  efl:  la  fureté  du  Royaume , ( difoient  les  Etats  dé 
3>  ToLirs  ) en  reconnoiffant  qu’il  ne  peut  fe  paffer  de  gens- 
3>  d’armes  ; qu’il  faut  argent  pour  les  payer  , que  fi  tiécelp 
J?  fité  furvenoit , toits  les  Etats  d’icelui  (Royaume)  fe  vou* 
j>  dfoient  expofer  corps  êc  bien.'  ?> 

Ces  élans  du  patriotidnie  françois  , font-ils  enrégiftrés?  Oui.  | 
dans  h ccsur  de  tQUs  Us  bons  aitoycns^ 

s i 


[1^1. 

î*Admlriîflranon  , iî  ne  paroit  rien  dans  le  nouveau 
■plan  J ou  qui  ne  foit  d^incienne  iriftitution  , ou  qui 
îl'ait  été  defiré  depuis  îong-temps  par  la  Nation, 

La  loi  concernant  la  procédure  criminelle,  remplît 
le  vœu  de  l’humanité,  réclamé  depuis  long  - temps, 
Elle  n’a  aucun  rapport  aux  impôts. 

L’Ordonnance  fur  T Adminiftration  de  la  juilice  civile, 
établit  une  réforme  raifonnable,  & â la  décharge  de 
Ja  Nation  * ce  qui  efi  bien  éloigné  de  la  furçharger 
d’impôts. 

L’Edit  fur  îe  rétablitTement  de  la  Cour  pîéniere, 
tie  fait  que  f ire  revivre  un  ancien  Tribunal  refpec^ 
table  où  fe  traitoient  toutes  les  affaires  importantes 
de  la  Nation.  Les  détracleurs  induifent,  de  ce  qu’elle 
n’efi:  compofée  que  des  perfonnes  attachées  à la  Cour 
par  leur  état  ou  par  les  faveurs  , ( ce  qui  n’eff  pas 
çxaétemeat  vrai  ) que  le  Tiers-Etat  n’y  a point  de 
repréfentanî.  Le  MiniEere  fera  le  maître  d’y  faire 
approuver  toutes  les  loix  defpotiques  & ' burfales  qui 
y feront  préfeniées.  Mais  on  a indiqué  plus  haut  que 
je  changement  qui  s’eil  opéré  , depuis  l’établiffemenÉ 
de  cette  Cour,  & dans  le  régime  du  Royaume,  & 
dans  les  mœurs  de  la  Nation  , exigeoit  de  la  Juifica 
du  Souverain  une  autre  cornpofition  ; on  a lieu  de 
croire  que  le  Roi  aura  égard  à cette  importante  ré-, 
çlamation  ; & on  doit  être  convaincu  que  ce  Tribunal , 
yne  fois  compofé  â la  fatisfadion  publique  , bien  loin 
de  favorifer  la  promulgation  d’aucunes  loix  contraires 
p.n  bien  de  l’Etat , fera  le  canal  pur  dont  la  Nation 
rifera  pour  faire  parvenir  fes  doléances  au  Souverain, 

Les  Edits  fur  la  réduction  des  offices  du  Parlement, 
fur  la  fuppretîion  de  Tribunaux  d’exception  , fur 
LAffemhlée  provinciale , fur  les  vacances  du  Parle-» 
îsefiti  foilt  une  fuite  du  plan  de  referme  avantageux 


à la  Nation  , & fans  aucun  rapport  dîreâ  m indireft 
aux  impôts. 

L’Edit  de  prorogation  du  fécond  vingtième  , ne 
préfente  une  nouveauté  dans  la  Province,  qu’en  ce 
qu’il  ordonne  qu’il  fera  perçu  fur  runiverfalité  des 
revenus , /j/25  aucune  diftinéion  ni  exception;  mais 
OR  ne  peut  pas  difconvenir  que  cet  impôt  ne  foit 
déjà  fort  ancien,  & que  la  Nation  le  paieroit  avec 
pfaifir  , s’il  étoit  unique  fur  les  terres  , & également 
réparti  fans  dif  inBion  ni  exception.  La  Nation , bien 
loin  de  s’alarmer  , a des  adions  de  grâces  à rendre 
é fon  Souverain  , qui  cherche  à la  louiager  par  une 
répartition  mieux  foignée. 

La  Déclaration  du  Roi , concernant  la  converfion 
de  la  corvée  en  argent,  n’efl  que  l’exprelîion  du 
vœu  public  de  la  Nation  ; & ce  fera  la  Nation  qui 
aura  la  difpofition  des  fonds  que  doit  produire 
l’impôt. 

Au  lieu  de  prêter  au  Souverain  une  intention  qu’il 
n’a  pas  & qu’il  ne  feroit  pas  de  fa  dignité  de  cacher, 
on  trouve  au  contraire  très-évidemment,  dans  les 
bruits  malicieufement  répandus , le  détePable  defîein 
de  foulever  les  fujets  contre  leur  Souverain.  Mais  que 
les  Parlements  ne  s’y  trompent  pas,  la  partie  du  Tiers** 
Etat , indépendante , parviendra  â faire  revenir  l’autre 
dans  la  bonne  voie  , & les  Parlement  finiront  par 
éprouver  le  fort  des  grands  corps  ambitieux  qui  ne 
veulent  plus  de  bornes  à leur  autorité. 


NOTÉ  S. 


,f  A)  CetÏe  intervention  que  Pon  dernanciê  ici  pour  le  ïiers 
Etati  annonce  bien  qui!  ii*a  aucune  part  aux  différents  Ecrits 
qui  courent  la  Province  j,  & où  on  fe  fert  du  nom  de  la  Nation^ 
comme  fi  le  Tiers-Etat  n’en  faifoit  pas  la  portion  la  plus  confî- 
dérable*. 

(B)  Une  autre  preuve  de  l’afFecBon  & de  la  follicitude  parler 
meiitaire  pour  les  peuples,  fe  tire  de  la  plainte  des  gens  des 
trois  Etats  du  pays  de  Dauphiné  au  Roi  en  14??,  9 fur  ce  qu’ot/tra 
les  fommes  oclroyéùs  à S.  M»  & au  befoin  des  affaires  du  pays^ 
les  Seigneurs  du  Parlement  & de  la  Chambre  des  Comptes  * 
meîtoient  & impofoient  d’autres  fommes  contre  le  vouloir  & 
Èonfentemcnt  defdites  gens  des  trois  Etats. 

A quoi  le  Roi  pourvoyant , défendit  pareille  cohciifÈon  , 8c 
qu’au  cas  où  on  fit  le  contraire , défend  à ceux  dudit  pays  de 
rien  n’en  payer. 

(BB)  Eiiîr’autres,  il  y eut  quatre  arrêts  pour  défendre  à là 
Nobleffe  de  s’aifembler. 

(C)  ïi  exifte  un  procès-verbal  de  cet  aéle  de  derpotifme  judi* 
claire  , derpotifme  bien  plus  effrayant  & plus  terrible  que  celui 
dont  on  nous  rompt  la  tête  depuis  un  an  : car  celui-ci  ne  ferolt , 
âu  pis-aller,  que  momentané  , & toujours  balancé  par  la  jtifl-ice'ÿ 
la  clémence  , & l’intérêt  même  du  Monarque  à ménager  fes 
Sujets  \ au  lieu  c|ue  l’autre , réfidant  au  milieu  d’un  Corps 
ârifîocratique  permanent  , exerceroit  fes  Vengeances  & fès 
fureurs,  & enveloppé  du  manteau  de  la  juflice,  afTaffineroil 
avec  le  glaive  des  loix. 

( D ) Au  nombre  de  leurs  plus  révoltantes  ufurpations  ^ c’efi 
Pexclüfion  qu’ils  ont  donnée  au  Tiers-Etat  , des  emplois  mili- 
taires , comme  fi  le  liafard  de  la  naiffance  fixoit  le  courage  Ôê 
l’honneur  ; comme  fi  les  talents  militaires  étoient  fon'  apanage 
exclufif  ; comme  fi  le  Tiers-Etat , par  des  manquements , s’étoiÉ 
attiré  cêtte  mortification  ; comme  h , dans  le  fait , il  y avoit  aujour- 
d’hui une  différence  fenfible  entre  le  noble  ordinaire  & le  liotabie  cîii 
Tiers-Etat»  Mais  , dit-on  , il  faut  des  reffources  aux  familles 
nobles  , pour  exifter  ; &:  c’eR-là  la  feule  qui  leur  refte.  Il  faut 
convenir  que  l’on  i’a  voulu,  & qu’un  Noble  ne  peut  plus  être  qu’un 
Spadafïin  ; mais  c’eR  une  maniéré  de  voir  bien  faiiffe  j qu’il 
n’eft  pas  de  mon  fujet  de  traiter  ici.  Le  Tiers-Etat  avouera 
franchement  que  , à mérite  égal  , la  préférence  devoir  êtr© 


[^9’] 

fisçorâée  au  Noble  ; mais  il  ne  falloit  pas  couvrir  le  Tiers-Etat 
d’humiliation , au  point  de  faire  une  loi  de  fon  exclufîon.  Le 
Gouvernement  s’eft  privé  d’un  grand  moyen  d exciter  1 emu— 

lation.  (i)  , , r . t • 

(DD)  Dans  un  état  bien  police , régi  par  la  çonttitutioti 

monarchique  « jamais  on  ne  foulFrit  , ou  on  ne  reconni^ 
d'Affemblee  régulière  fans  l’attache  du  Souverain;  ce  principe  el| 
confacré  par  toutes  les  loix , 6c  pay  les  réglements  êc  ufages 
même  des  pays  d’Etat  dont  chaque  Alïemblee  eft  munie  dô 
l'autorifation  préalable  du  Monarque.  Les  Etats  du  Dauphine 
tant  qu’ils  furent  en  vigueur , offrirent  un  exemple  confiant  de 
cette  réglé  &c  de  cette  foumifÇon  : les  préambules  de  leurs  procès- 
verbaux  en  font  mention  en  ces  termes  : . . . . Curri  confenfk 
domini  Regis  Delphini , ut  morts  eft..,.  Il  eft  reconnu  que  les 
Etats  Généraux  mêrne  de  la  Nation  ne  peuvent  être  convoqués 
que  par  fon  chef. 

Que  deviennent  y que  font  donc  toutes  ces  Anemblees  du 
moment  aéluel  , multipliées  au  mépris  manifefte  de  l’autorité 
royale  &C  de  fes  défenfes  réitérées  ? Quelle  qualification  donner 
à ces  conventicules  orageux? 

(E)  On  a mandé  de  Grenoble,  à cette  époque , que  le  jour 
de  la  derniere  féance  de  l’Affemblée  , &.  que  le  Parlement 
venoit  de  rendre  public  fon  arrêt , le  peuple  s’aflfembîa  en  foule 
aux  avenues  de  l'Hôtel-de-Ville  ou  l Affemblee  tenoit  fes 
féances , &C  quand  les  Membres  fortirent , il  y eut  un  murmure 
indécent,  & des  fignes  irrefpeélueux, 

(F)  Non  contente  de  croire  qu’elle  a concentré  dans  fon 
enceinte  tout  le  génie , les  talents , te  les  lumières  de  la  Pro- 
vince , cette  Cité  ambitieufe  , fécondée  par  fon  Parlement , s’eft 
aufîî  imaginée  quelle  devoit  réunir  tous  les  avantages  civils, 
foiblement  répandus  dans  quelques  autres  Villes.  ^ 

Ainfi  elle  a tenté  , plus  d’une  fois , d’enlever  à Valence  fon 
Univerfité  : celle  d'Orange  a auftî  excité  fon  envie. 

Ainfi  elle  a fait  fes  efforts  pour  faire  fupprimer  le  College 
de  Vienne  ; & fi  fes  tentatives  n’ont  pas  eu  un  fuccès  complet, 
elles  ont  du  moins  arraché  par  leur  crédit  & par  leur  impor- 
tunité auprès  des  Miniftres  , une  fomme  de  3000  liv.  annuel- 
lement fur  les  revenus  de  ce  College , pour  les  appliquer  à celui 
de  Grenoble  : cette  extorfion  doit  exciter  la  perpétuelle  récla- 
mation des  citoyens  de  Vienne  , juftement  indignés  de  voir  les 
bienfaits  de  leurs  aïeux , fondateurs  tc  dotateurs  de  ce  College  , 
recevoir  une  deftination  étrangère  , & leur  etabliflemÊnt  priva 
des  moyens  propres  à en  augmenter  le  fuccès. 

^infi  on  a VU  le  Parlement  foumettre  tçus  les  Avocats  de  U 


Provtnce  à une  contribution  pour  îa  Bibliothèque  de  Grenoble  ; 

pcmr  la  rendre  plus  produâiive  y il  eft  intervenu  arrêt  de 
contrainte  contre  tous  les  Gradués  Avocats  reçus  aux  Sieges 
Royaux  : car  c"e{!  une  très-impérative  contrainte  que  d'afïîgner 
tous  les  privilèges,  préféances  & bénéfices  aux  Avocats  reçus 
au  Parlement , à l’exclufion  de  ceux  que  leur  fortune  leur 
convenance  aura  reftreints  à n’être' reçus  qu’aux  Sieges  Royaux. 

Ainh  le  Préfidial  de  Valence  , viâime  de  l’avidité  des  gens 
d'afeire  de  Grenoble  Sc  de  Pautorité  dü  Parlement  , non  feu- 
lement ne  jouit  pas  de  l’ampliation  des  pouvoirs  accordés  aux 
Préfidiaux  par  les  Edits  de  1774,  tuais  ne  jouit  prefque  pas 
de  fon  ancienne  attribution. 

Ainlî  elle  a attiré  à elle  l’exercice  de  plufieurs  Juftices  Seigneu- 
riales qui  refTortifTent  à d’autres  Sieges  Royaux  que  îe  lien. 

Ainfi  Grenoble , fouvent  menacée  par  les  irruptions  de  Lifere 
êc  du  Drac , â eu  l’adrefle  de  faire  contribuer  aux  digues  oppo- 
fées  à ces  torrents  , les  parties  les  plus  éloignées  de  la  Province  qui 
a'ont  jamais  éprouvé  de  retour  de  fa  part , ni  de  Ton  riche  territoire, 
(G)  La  grande  objeélion  qu’on  fait  contre  les  AfTemblées 
Provinciales , à part  celle  des  calculs  de  dépenfe  vifiblement 
exagérés  par  une  infigne  mauvaife  foi , confifte  à dire,.  1°.  que 
CCS  fortes  d’Aflemblée  n’ont  pas  un  caraâere  de,  permanence: 
comme  les  états , puifque  le  Roi  peut  les  diflbudre  à volonté  f 
2®.  que  leur  régime  étant  trop  fubordonné  aux  Intendants  y.  ' 
©ffi-e  par-là  même  une  organifation  vicieufe.  ^ . 

L’on  répond  à cela  , lo,  que  l’autorité  peut  aufS  bien  dif-  . 
foudre  ces  AfTemblées  fous  le  nom  d^Etats-  que  fous  celui  de 
Provinciales,  Le  Dauphiné  en  fournit  lui-même  la  preuve  ». 
puifque  fes  Etats  furent  féparés  par  Louis  XIII , êc  ne  fe  font 
pas  âfTemblés  depuis, 

C’eft  une  erreur  de  croire  que  les  Etats  Provinciaux  foient 
dégagés  de  toute  infpeél'ion  intendantielle.  La  liberté  des  fufïrages 
doit  régner  dans  les  unes  comme  dans  les  autres  AfTemblées  ; 
Sc-fl  le  CommifTaire  départi,  qui  doit  être  inftruit  de  ce  qui, 
s’y  pafTe  , étoit  foupçonné  de  n’en  pas  rendre  un  compte  fideie 
’ Souverain  , Sc  de  le  détourner  d’entrer  dans  les  vues- 
fsines  êf  utiles  de  TAffemblée,,  ne  fait-on  pas  que  TAfTembiée. 
p^ut.s’adrefTer  diredement  au  Souverain  lui-même? 

. Mais  , raifonnons  par  exemples  : ces  Intendants  y contre  les- 
quels le  Parlement  fe  la  NoblefTe  crient  la  moitié  du  jour», 
îLxndis  qu’ils  les  careiTent  le  refie  de  l’autre , empêchent-ils  les- 
AfTemblées  de-  la  Haute-Guienne  & du.  Berry  , de  produire ^déja. 
de  grands  avantages,  à leurs  Provinces  ? Empêchent- ils  qu’elles- 
«len  préparent  à_  la.  Tourraine,  à la  IQ.onriandie  j;  au  Lyopnoi&ÿs 
3 TiOe-cle-France  ^ 


(H)  Nuîius  in  regno  FrariGorum  debet  ab  alîquo  juFô  fpo-if 

liari  , nifî  per  judicium  duodeçim  parium.  — Matthieu^  Taris  g, 
fur  Vannée  i2:i6.  . , 

(I)  Le  montant  de  l’impofition  de  la  taille,  delà  capitation 
U des  vingtièmes  , arrive  à 147  miliions  643  mille  livres. 

La  contribution  annuelle  du  Clergé  arrive  à 3 millions  4^, 
mille  livres. 

Les  vingtièmes  peuvent  aller  à 54  milbons.  Suppofbns  que 
|a  Nobleffe  en  paie  pour  !Zq  à ii  millions , cela  balance  a pen 
près  ce  qu’elle  retire  en  penfîons  , montant  en  tout  de  28  a 
30  millions:  on  veut  bien  en  retrancher  environ  le  tte  pous 
les  différentes  clafTes  du  Tiers- Etat  que  des  talents  fuperieurs 
peuvent  appeller  aux  grâces  de  la  Cour# 

(L)  U ferojt,  en  effet,  bien  abfurde  , qffun  Officier,  d*un 
iPâilliage , par  exemple , eût  encouru  la  peine  de  l infamie , ÔC 
fût  un  traître  à fa  patrie  , par  cela  feul  qu’il  plaira  au  Souverain, 
en  érigeant  le  Siégé  où  il  eft  affis , en  Préfldial , de  lui  con- 
ferver  la  place  qu’il  occupqit. 

(M)  On  affure , en  ce  moment,  que  quelques  Municipalités, 
à l’exemple  de  celle  de  Grenoble  , pnt  auffi  délibéré  une 
adhéfion  abfolue  à toutes  les  dérriarches  du  Parlement  &c  de  la 
Nobleffe  ; mais  on  remarque  que  la  majeure  partie  de  ces 
Municipalités  dépendent  dçs  terres  dont  les  Officiers  du  Par- 
iement  font  Seigneurs  , pu  les  Gentilshommes  de  fon  parti.  Oa 
n’y  trouvera  point  les  grandes  Municipalités  plus  indépendantes 
^ plos  éclairées , qui  > quoique  deçlarees  infâmes  êf  traîtres , 
pe  fe  refervent  pas  moins  l’avantage  de  foutenir  feules  les  intérê^ 
jdu  Tiers-Etat  , qui  eft  véritablement  celui  de  la  Nation;  ft 
le  nouveau  plan  eft  couronne  du  fucçes  , on  pardonnera  a ces 
Communautés  efclaves  peu  clairvoyantes  , en  faveur  de  la 
prainte  que  leur  a infpiré  le  defpptifme  parlementaire. 

(N)  Ces  écrits,  qui  fe  copient  tous,  ne  font  remplis  que 
des  plus  lâches  injures  contre  les  Officiers  qui  doivent  compofer 
les  Grands-Bailliages , ’ U fur-tout  les  Préfidiaux.  Jci  on  leu» 
impute  que  les  pallions  perfbnnelles  les  égareront  ; là,  que  leur 
fbibleffe  , en  proportion  de  la  modicité  de  leur  fortune , les 
difppfera  à abufer  du  defpotifme  qu^on  leur  abandonne.  Ici, 
que  ne  pouvant  pas  fe  diffimuler  leur  petitefïe  ÔC  leur  peu  de 
confidération  , ils  ne  mettront  aucunes  bornes  à leurs  excès  ; 
là  , que  leur  falaire  n’ayant  aucune  mefure  , leurs  décifions 
aucune  réglé  , leur  rapacité  fera  exceffive , & la  jurifprudencc 
un  cahos.  Ici , que  haïs  èc  redoutés  dans  leur  petit  reffort  ^ 
ils  exerceront  impunément  tpû?  k?  raffinements  d’une  tyrannie 


Immédiate  ; la  ^ que  ces  petits  tyrans  feront  très-dangereux  ert 
proportion  de  leur  ignorance  & de  leur  obrcurité.  On  remarque 
que  ces  injures  font  à côté  de  l’apologie  des  Tribunaux  fupé- 
rieurs,  qui  font  des  Tribunaux  majeftueux , revêtus  de  la  god» 
fiance  de  la  Nation  , objet  de  l’admiration  des  étrangers  , des 
^orps  élevés  au  deffus  des  confidérations  viles  , par  la  gloire  de 
leur  origine  , la  grandeur  de  leurs  prérogatives  , par  leurs  pré- 
tentions & leur  orgueil  même;  qui  lailferont  la  juftice.  fans 
chefs  à des  hommes  nouveaux  , repouifés  par  l’opinion  , ridi^ 
cules  , infâmes  , avilis  & traîtres  à la  Patrie. 

S’il  eft  vrai  que  les  injures  ne  font  pas  des  ralfons  , rppinioq, 
publique  ne  doit  pas  être  favorable  à ces  écrits  > ouvrage  de 
la  mauvaife  foi , de  la  prévention  èc  ; de  l’aveuglernent.  Si  la 
corapofîtîon  des  nouveaux  Tribunaux  rie  pouvoit  pas , dans  le 
principe  , fupporter  le  parallèle  avec  la  compofition  des  Parle- 
meots  aéluels  , parce  que  les  Membres  de  ceux  - ci  auront 
l’avantage  de  la  naiflance  & de  la  fortune  , eft-il  d’une  bonne 
logique  de  traiter  les  premiers  , qui  n’auroient  pas  ces  avantages 
m même  degré  , de  Juges  partiaux  , foibles , defpotes  , tyrans  , 
petits  , avides  , rapaces  , ignorants  , obfcurs  ? LoiTque  les  Par- 
lements furent  formés  , n’y  admit-on  que  des  hommes,  qui 
u’avoient  d’autre  mérite  que  la  naiifance  & la  fortune  ? Donna- 
t-on  Fexclufion  à ceux  qui,  n’apportant  qu’une  naiflance  ôc  une 
fortune  très  - ordinaires  , remplaçoient  ces  légers  défauts  par 
une  bonne  réputation  & des  connoiffances  ? Si  cela  eût  été 
aiclî  , qu’ils  ne  s’en  flattent  pas,  ni  ils  iflauroient  eu  cette 
majefté  , ni  iis  n’auroient  joui,  de  la  confiance  de  la  Nation  ^ 
ni  ils  ne  fe  feroient  rendus  dignes  de  l’admiration  des  étrangers  ; 
êc  malgré  leur  élévation , la  gloire  de  leur  origine , la  grandeur' 
de  leurs  prérogatives  , leur  prétention,  leur  orgueil , iis  n’auroienc 
jamais  atteint  a cette  célébrité  qu’ils  ne  doivent  qiflau  petit 
nombre  d’entr’eux  qui  n’ont  eu  d’autre  prétention  Ô€  d’autre 
orgueil  que  d’acquérir  des  lumières,  & les  communiquer.-  Si 
ce  n’efl:  pas  aux  gens  à naiflance  éc  à fortune  qu’on  doit 
attribuer  la  réputation  des  Parlements , ( réputation  fur  laquelle 
on  a bien  aujourd’hui  d’autres  idées,  depuis  que  les  Parlements 
compofent  auflî  mal , ) n’y  a-t-il  pas  lieu  d’efpérer  que  les 
nouveaux  Tribunaux  , naturellement  intéreifés  à fe  concilier; 
l’opinion  publique  , à mériter  l’applaudiflement  de  la  Nation  # 
à acquérir  de  la  gloire  fans  orgueil  , n’auront  aucun  des 
défauts  , &C  éviteront  les  ridicules  qu’on  leur  impute  , &.donc- 
on  veut  les  accabler  avant  de  les  connoître  ; ÔC  , qLflavec  le 
temps  ils  pourront  faire  oublier  en  Province  des  Corps  qui 
n’ont  plus  déjà  ni  majeflé  j ni  connoiflance  j ïii  CQnfiançe  ^ 
gloire  > ni  grandeur. 


Déia  aux  Etats  de  Tours , on  fe  plaîgnoit  \ Loup  Xl  dés 
lenteurs  9 des  faveurs  dans  Fadminiflration  de  la  juftice  par 
Parlements  , qui  déjà  auffi  fe  permettoient  Fiaterverfioa  d» 
rôles  , pour  expédier  qui  bon  leur  fembloit. 


NOTES  DES  NOTES. 

f iLeS  Faber,  les  Gassion,  les  Catina,  les  DuGOi-TROusN.Ies  BA«rj 

ies  Chevert  , d’où  font-ils  fortis  ? Du  Tiers-Etap  de  cette  daffe 
de  l’affranchiffement  des  Communes  à qui  nos  Rois  doivent  leur  puitoee 
«auelle  ; de  cette  dafle  à qui  on  prétendroit  vainement  aujourd’huii  m 
imnofer  fur  fes  vrais  intérêts  : c’eft  cette  daffe  que  ies  Parlements  oM 
exclus  de  leur  fein  par  une  vanité  auffi  déplacée  que  mal  - entendue , 
ou’après  cela , par  une  prétention  non  moins  injufte  que  ndicup , ^ 
voudroient  repréfenter.  Le  Corps  de  la  Nation  eft  incomplet  fans  le 
Tiers-Etat.  Le  coup  qui  frappe  les  Parlements,  ne  frappe  donc  la 
Nation  entière , mais  feulement  une  petite  partie  liguée  pour  nom  jeter 
dans  la  plus  afFreufe  anarchie,  dans  le  defpotifrae  le  plus  redoutable, 
celui  de  l’ariftocratie  d’un  Corps  Jug&  & Lêgijlateur  tout  enfembiei  c« 
on  l'a  déjà  démontré  dans  plufieurs  écrits  du  moment.  Si  l oppoUtsoa 
Cours  n’a  pas  un  terme,  fi  le  Souverain  n’a  que  le  roechanifme  de  M 
propofition  de  la  loi , le  Vérificauur  devient  véritablement  le  Legijlaui^» 
puifqu’il  peut,  fans  bornes,  rejeter,  refoudre,  modifier,  anéantir.  Un« 
réfiftance  fage  & réfléchie , efi  louable  & utile , mais  eft-elle  fougueufe, 
illimitée  ^ Elle  devient  criminelle  & fubverfive  de  Fordre  public. 

Maintenez , SIRE , la  balance , entre  les  ordres  où  tout  eâ  perdu.  O 
notre  bon  Roi  ! Votre  fidele  Tiers- Etat  vous  ouvre  les  bras  ; fa  franchtfc, 
fa  loyauté , dignes  de  celle  des  anciens  Francs  , vous  font  garants  de  Is 
confiance  qu’il  mérite  : ces  honnêtes  citoyens  n’afpirent  qu’au  falut  de 
Patrie  , c’eft  leur  plus  belle  récompenfe.  — Ce  mot  fi  fort  vieilli... 
Dulcis  amor  patria , eft  relégué  dans  le  cœur  du  Tiers- Etat. 

Et  vous,  haute  Nobleffe , qui  pendant  plus  de  1200  ans,  avez  mente 
le  titre  de  défenfeurs  ôc  d’appuis  du  trône,  vous  vous  laiffez  asiadoucE 
parles  belles  paroles  préfentes;  vous  oubliez,  en  un  inftanî,  par  aaii.orce 
d’un  intérêt  qui , non  plus  que  la  crainte , ne  dût  jamais  avoir  accès  dans 
vos  grandes  âmes , vous  oubliez  l’outrage  récent,  reçu  en  la  perfonne 
d’un  de  vos  principaux  Membres , d'un  Ggntîlhpmms  qualifié  , & eleve 
aux  hauts  grades  militaires...  Le  Parlement  vient,  dans  fa  fagcjjz^  de  le 
confondre,  de  l’aftimiUr  avec  un  Huiffier , par  une  prononciation  d’a- 
mende cumulée  & Jblidairc,  prononciation  révoltante  ■ en  foi , &•  par  le 
défaut  de  motif  pUufible  ; car  le  Parlement  a enrégiftré,  l’Ordonnance 
des  évocations  , & il  s’agiffoit  d’un  arrêt  évocatoire  obtenu  & fîgnifié.  à 
la  requête  de  l'amendé.  AulTx  la  démarche  du  Parlement  a encouru;  le 
blâme  univerfel  ; il  en  a rejeté  l’odieux  fur  la  jeunelTe  dominante  dans 
TAlTerablée.  Eh  1 que  devient  cette  Compagnie  fi  augufte  , fi,  de  foi) 
aveu , elle  eft  gouvernée  par  un  âge  tumultueux  & inconfidéré  ! Sera-ce 
le  Tribunal  avoué , impofant  de  la  Nation^?  ^ 

(z)  Ecoutons,  fur  les  abus  des  penfions  multipliées,  s’énoncer  I^S 
Etats  Généraux  de  Tours  en  1468 , Ôc  écoutçnî-les  dans  le  iang-ags  nüî 
du  temps. 


‘ \ ^ *r  / 

Après  mit  feiiiontré  les  excès  dans  îes  diflîpatîôns  & alie'nâtîohs  ità 
Domainf»  vrai  patrimoine  du  Roi,  les  Etats  repréfentent  & difent,  ùôt 
h aufli  qu’il  pîaife  à MM;  (les  Nobles)  qui  prennent  lés  penfions  eux 
' « contenter  de  la  reyenuè  de  leurs  Seigneuries  fans  prendre  aucime 
' s»  penfion,  ne  denier  extraordinaire  , au  moins  fe  aucunement  qu'elles 
9*  foient  raifonnables , modérées  & fupportables , eu  égard  aux  affliélions 
9»  & miferes  du  pourc  peuple  : car  icelles  penfions  ne  fe  prennent  pas 
9»  fur  le  domaine  du  Roi , auflî  n'y  pourroit-ii  fournir  î mais  fe  prennent 
9»  tout  fur  le  Tiers-Etat,  & n'y  a fi  poufe  laboureur  qui  ne  contribue  â 
9»  payer  îefdites  penfions , dont  eft  advenu  fouvent  que  le  poure  laboureur 
>9  eft  mort  de  faim  & fes  enfants  : car  fa  fubftance  de  laquelle  il  devoit 
« vivre,  étoit  prinfe  pour  payer  lëfdites  pcn/onj j & n’eft  point  à douter 
9»  qu'au  paiement  d'icelles  y a aucunes  fois  telle  pièce  de  moenbîe  qui 
” partie  de  la  bourfe  du  labouréuf  duquel  les  poures  eufants  mandient 
‘ 9#  à Thuys  /a  porte  de  celui  qui  a ladite  penfion , & fouvent  les  chiens 
9»  font  nourris  du  pain  acheté  des  , deniers  du  poure  laboureur  dont  il 
9*  dok  vivre.  Cette  doléance,  ainfi  nommée  à iuftê  titre,  n'exige  qu'une 
réflexion:  les  penfions  font  reftées  & augmentées  à la  même  application 
des  nobles  , & à la  même  furcbarge  du  Tiers- Etat , qui  ne  fe  plaint  pas 
• ou  du  moins  qui  fe  contente  de  fupplkr  fans  fe  Soulever» 

Les  Etats  Généraux  de  Tours  & de  Blois  nous  tracent  aufli  un  tableau 
ifidele  du  gouvernement  franqois. 

Le  ftyle  de  ces  Affemblées  nationales  n’eft  nulle  part  îropératifi  On  n’y 
remarque  jamais  ce  ton  impérieux  de  quelques  remontrances  & mémoire^ 
de  nos  jours,  où  des  Ecrivains  exaltés  parlent  au  Monarque  en  Sultans ^ 
& entendent  négocier  d’égal  à égal  ; c’eft  le  langage  du  moindre  petit 
Confeiüer  des  enquêtes.,..  Moyennant  fes  i8  à a©  mille  livres  il  afpire 
lu  fol  orgueil  de  s’affeoîr  à côté  du  trône. 

On  admire,  au  contraire,  le  ftyle  fage , noble  & modéré  qui  régné 
■ dans  les  dernieres  remontrances  du  Clergé,  ce  premier  Ordre  toujours 
lîgnaîé  par  fa  fidélité  & fa  foumiflion  au  Souverain.  Toujours  les  Etats 
remontrent , fuppîknî  j le  Roi  accorde  | concédé , ou  rejette , ou  renvoie 
à des  temps  plus  propices. 

D.  Par  exemple  , aux  Etats  de  Tours,  fur  le  fait  du  ban  & arrlere-ban, 

U quand  iceux  nobles  feront  mandés  qu’ils  fuient  gagés  & ftipendiés  , & 

» payés  de  leurs  gages,...  afin  qu’ils  n’aient  caufe  de  vivre  fur  lé 
9»  peuple  9». 

^ R.  Le  Roi  confidere  l'état  des  Nobles , leux  accorde  & concédé  volon» 
tiers  l’effet  du  préfent  article. 

D,  Sur  le  fuivant , relativement  à ce  que  îés  Baillis  & Sénéchaux 
Royaux  ne  puifent  contraindre  les  arriere-Vaffaux  à fervir  le  Roi  aiüeuré 
qu’en  leur  compagnie. 

R»  Le  Roi  répond  : h il  en  fera  fait  au  bon  plaifir  du  Roi , & quand 
9»  le  cas  écherra  »»► 

D.  Sur  le  fait  des  Officiers  de  juftice,  immédiatement  après  î'artîcîé 
de  la  fameufe  inamovibilité  , les  Etats  obfervent  « que  multipîicaîioR’ 

9»  d’Officiers  eft  augmentation  de  gages  ; & s’ils  ne  font  à gages  quérans 
» pratiques  extraordinaires  à la  fouie  & détriment  de  juftice , font  dé 
99  tous  points  habiles , que  ces  Officiers  font  à grand  charge  aux  peuples  »», 

i2.  « Il  a plu  au  Roi  accorder  ce  préfent  article,  toutes  fois  quand  ledit' 

99  Seigneur  verra  aucun  où  il  y auroit  pitié  i il  y pourra  pourvoir  à fois^ 

»9  bon  plaifir  99. 

D.  Sur  le  fait  de  ceux  j^ui  auroient  été  défappoîntés  de  leurs  Offices 
fans  caufe , qu’ils  foient  réintégrés  ou  entendus. 

R,  Le  Roi  en  fera  à /on  bon  plaifir,  & renvoie  à Ton  Grand- Confeiî^ 


( 3Ï  ) . 

{ ce  n^étoït  pis  îè  Parîemeiît  ) , afin  que  fommaîrement  juftkt  fuît 

***^I>f  Sur*le  impôts,  tailîts,  8fc.  après  ample  & défcrip- 

tion  d’icelles,  «les  Etats  fuppllent  humblement  le  Roi  les  en  declîar|€r , 
n ainfi  qu’il  a fait  déclarer,  ou,  ne  les  impofer  qu en  neceffite 
»»  du  Roi  & du  Royaume,  & que  les  gens  des  Trois  Etais  appelles,  les 

R.  « Le  Seigneur  Roi  a bon  vouloir  d y faire  toujours , ainli  que  Se 
» temps  St  le  lieu  le  reguerront  w.  , , , , ? 

D.  Sur  Farticle  du  rachat  des  rentes,  réclamé  par  le  commun  peuple»^ 

R.  « Le  Roi  répond  qu’il  a terminé  en  fin  confiil , qu’il  n etoit  pmaE 
» expédient  ne  convenable  d’accorder  le  contenu  en  cet  article  , *»  acc- 
La  Nobleffe  ne  fe  plaignit  pas  de  cette  négative. 

La  conféquence  de  cet  extrait  des  Etats  de  146S  eft  claire  : par-toaf  te 
Roi  eft  fupplié  ; par-tout  il  accorde  ou  refufe  à fin  bon  plaifir , & d apres 
le  réfultat  de  fin  confiil,  la  Nation  préfente  les  cahiers  des  dohaaces,, 
& non  des  conditions  ahfolues.  ^ 

Ceft  ici  le  cas  d’obferver  une  nouvelle  prétention  attribuée  aux  rarte- 
ments,  qui  s’induit  de  leurs  écrits,  (Arrêté  du  Parlement  de  Toulo^, 
&c.  &c.  ) ôf  des  difcours  de  leurs  enthoufiafies  pardfins.  ( Ils  pretendê^ 
que  ces  accords , confentements  & décifions  entre  les  Etats  Generaux  & 
le  Roi,  feront  fujets  à renrégiftrement  & à /a  vérification  preaiaèks.*» 
Pafte  pour  en  former  dépôt , mais  rien  de  plus ....  car  vérification^ 
révifion  entraineroit  fans  doute  encore  oppofition  de  la  part  des  MagiSrats 
arifiocrates.  Il  s’enfuivroit  qu’ils  pourroient  arrêter  le  vceu  de  la  Natioa 
combiné  avec  fon  chéf,  ou,  ce  qui  eft  fynonyroe , les  Parlements 
roient  par  fe  regarder  comme  fupérieurs  à l’un  & à 1 autre , laè®© 
réunis-,  idée  extravagante  & infoutenabîe  répugnant  à tout  ordre  p<ïüi&-^ 
que?  Quoi  de  plus  ioconftitutionnel  que  de  voir  quelques  OSicîeirs  il® 
ïuftice  établis  par  le  Souverain  à prix  d* argent , s’emparer  du  gouve^erf 
de  la  Monarchie,  enchaîner  la  puiffance  qui  les  créa,  & les  peuples  & te 
Nation  à qui  ils  doivent  la  Juftice!...  Long-temps  organes  de  ces  lupplî» 
cations  , ils  ont  excédé  les  bornes  de  cette  précieufe  îonR\on%  û%  mf 
fauroîent  avoir  plus  de  pouvoir  que  leurs  conftituanîs  i qui  ils  ont 
La  faculté  de  Tsmontrer , de  fippUer , n’eft  pis  le  droit  de  regner. 


I 


